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Le Régime de la presse pendant la Révolution française
En publiant la seconde partie du travail sûr le Régime de la presse pendant la Révolution française, dont la première partie a parue comme thèse de doctorat en mars içoo, je veux indiquer brièvement sur quelles recherches se base mon exposition des faits dans le présent volume, qui contient le livre III et traite de la presse sous la réaction thermidorienne et le Directoire.
Dans l' Avant-propos de la première partie, j'ai indiqué que mon histoire du régime de la presse était le premier travail à peu près complet qui eût encore paru sur cette question, et que par suite il n'existait pas de travail de seconde main sur lequel je pusse m' appuyer dans la rédaction du mien. Cependant pour cette partie les travaux existants sur la presse périodique, et en particulier l'Histoire de la presse de Tjatin me donnaient une certaine orientation et une foule de renseignements et d'éclaircissements isolés, dont je pus tirer parti. Pour la présente partie, je ne disposais pas même de pareils guides. La situation de la presse sous la réaction thermidorienne n'a jamais été traitée jusqu'ici, les historiens l'ont passée sous silence ou expédiée en quelques lignes. C'est aussi le cas, ou à peu près, pour la période qui suit le iS fructidor; on a cru jusqu'ici qu'il suffisait, pour caractériser le régime inauguré par cette journée, de citer quelques arrêtés relatifs à la presse
sans même les faire suivre de quelques commentaires V- Le régime de la presse pendant l'an IV et l'an V est mieux connu; mais j'espère cependant, en citant un grand nombre de faits nouveaux, avoir enrichi dans une certaine mesure la connaissance de cette période elle-même.
Le tome II de mon travail est basé en grande partie sur des matériaux jusqu'ici inédits, trouvés principalement dans les cartons 3448 — 34^2 de la série F? aux Archives nationales. Pour le reste, j'ai eu à peu près les mêmes sources que dans la première partie : les lois citées ont été tirées de la collection de 'î)uvergier, pour les détibérations de la Convention je me suis servi de la Réimpression de l'ancien jYÎoniteur, pour celles des deux Conseils (la Réimpression pour cette période étant par trop abrégée) du jYîonifeur universel, complété ça et là par les tirages à part de certains discours trouvés à la Bibliothèque et aux Archives nationales, pour les discussions du club des Jacobins, de la publication de M. yiulard. J'ai consulté avec soin la grande publication du même auteur: paris pendant la î^éadion thermidorienne et sous le ])iredoire, I—V, Paris, i8ç8—içoi, elle m'a Journi une foule de renseignements précieux. Eu outre, j'ai trouvé à la Bibliothèque nationale un grand nombre de pamphlets et de brochures qui m'ont été très-utiles. Les indications bibliographiques générales concernant la presse de Paris sont, comme dans la première partie, tirées de la Bibliographie de M. Courneux; pour la presse de province j'ai eu recours à la Bibliographie de Jjatin, la seule existante sur ce domaine; malheureusement elle est assez incomplète sur ce chapitre.
A tous ceux qui seront amenés à prendre connaissance de mon livre, je demande l'indulgence pour les défauts qui ne manqueront pas de s'v trouver et pour les lacunes qu'il.
^) Dans lin travail nouvellefnent paru: Xe poittevin : La liber ié de la presse, Paris, Arthur Rousseau, içoi, et dont je n'ai eu connaissance qu'au moment ou je mettais la dernière main a mon travail, eette période est exposce un peu plus longuement ; mais le tr'avail est en tout cas loin d'être complet.
m'a été impossible de combler. Je prie aussi qu'on excuse les erreurs de copie qui peuvent se trouver dans les manuscrits publiés ; j'ose espérer pourtant que s'il s'en rencontre^ elles ne seront pas de nature à troubler l'intelligence du contexte.
Je remplis un devoir qui mr tient à cœur en adressant ici mes plus sincères remerciements à Mie Professeur jÇulard, à la fois pour l'appui qu'il m'a prêté dans mes recherches. pour les conseils et les éclaircissements, qu'il a toujours été disposé à me donner, et pour l'intérêt et la bienveillance qu'il m'a montrés au cours de mon travail.
Helsingfors, décembre içoi.
Jîlma Soderhjelm.
Chapitre V
La réaction contre la censure de la Terreur.
La liberté de la presse devint le mot d'ordre de la réaction thermidorienne. Le public s'en saisit comme d'une conséquence naturelle de la chute de Robespierre, les journaux en plaidèrent la cause, les Jacobins commencèrent par pérorer sur ses avantages et discutèrent la nécessité de l'établir sans restriction. A la Convention aussi, cette question fut d'une très grande portée, ce fut même une de celles qui influèrent le plus sur le groupement des partis au sein de cette assemblée. Le vieux sujet de discorde, à savoir s'il fallait établir la liberté absolue de la presse ou s'il fallait la restreinde d'une manière ou de l'autre, reparaissait coup sur coup, et l'expérience qu'on avait acquise au cours de la révolution des dangers que présentait la liberté de la presse, donnait à cette question une importance toute nouvelle.
Cependant le résultat qu'on obtenait ne répondait ni au temps ni à l'intérêt qui y avaient été consacrés. Il était presque nul. Sans doute, la Convention chargeait de temps en temps ses comités d'élaborer une loi sur la presse, mais la loi ne faisait guère plus de progrès que durant les cinq premières années de la révolution. Comme alors, la liberté de la presse existait en principe, comme alors, les journaux se rendaient coupables d'excès effrénés et, faute d'une loi qui fixât les pénalités, on avait recours aux actes arbitraires pour faire taire les journalistes. La crainte qu'ils n'amenassent de vrais désordres dans la société se répandait de plus en plus; elle devint si grande dans les derniers temps de la Convention, que l'on se crut obligé d'introduire dans la Constitution
de l'an III une clause qui, sans limiter d'une façon directe la liberté de la presse, lui fut néanmoins, par la forme vague dans laquelle elle était conçue, bien plus funeste que n'eijt été une loi même assez sévère, car elle ouvrait la porte aux mesures prohibitives équivalentes à l'anéantissement complet de la liberté de la presse.
Un mois après le 9 thermidor la presse semble encore terrorisée par la tyrannie et la guillotine: sa prudente timidité la rend tout-à-fait insignifiante ; on n'y peut distinguer aucun groupement net des partis: elle paraît unicolore, et peut-être ne fut-elle jamais plus homogène qu'à cette époque. Mais peu à peu deux partis se dessinent dans la presse: les thermidoriens de droite, qui veulent activer la réaction, et les thermidoriens de gauche, qui veulent l'entraver. En même temps la presse s'éveille de- sa léthargie et les journalistes commencent à faire usage de la liberté reconquise. Dans la Corresjjondance politique de Paris et des départements ^) du 2 fructidor, Dussault publie l'appel suivant à ses collègues:
Aux Journalistes. Dites-moi, mes chers confrères, pourquoi vos feuilles sont toujours aussi insignifiantes que l'ancienne Gazette de France. La liberté de la presse est-elle, pour vous, un présent inutile, ou comme une de ces grâces d'en haut qui ne fructifient point dans les âmes pécheresses ? Est-ce la honte qui vous retient, et craignez-vous de vous démentir d'une manière trop tranchante. Car entre nous, soyons de bonne foi, il nous est arrivé d'encenser le tyran. Eh bien, consolons nous par l'exemple de Brutus, qui fit l'imbécile, disons nous que nous avons contrefait les niais; nos feuilles ne nous démentiront point, et ceux qui les ont lues trouveront peut-être qu'on ne pouvait mieux imiter Brutus. Mais, au nom de Dieu, mes chers confrères, c'est pousser le rôle un peu trop loin, et il n'est plus permis d'être bête, quand Tarquin est démasqué. Courage donc, ayons tant d'esprit que nous méritions d'être lus, comme Audouin et Duval, d'un pôle à l'autre. La première chose pour parvenir à ce degré de gloire, c'est de ne point nous copier mutuellement; car, alors nous n'aurions tous que l'esprit des autres, et l'acquisition pourrait n'être pas fort bonne. La seconde c'est de dire la vérité avec franchise, avec hardiesse même. 2)
1) 18 juin 1793 — 12 nivôse an III (1er janv. 1795), in-40.
2) Aulard: Paris au lendemain du 9 thermidor (Revue bleue du 20 novembre 1897).
Son appel fut écouté et la presse commença à reprendre forces et courage. Elle laissa bientôt de côté toute timidité et apparût avec une force et une arrogance qui rappelèrent — de loin, il est vrai — les premiers temps de la révolution. Les journaux thermidoriens de droite formèrent une grande et solide presse réactionnaire, qui devint le meilleur secours et le plus sîir soutien du mouvement thermidorien. Cette presse fit une opposition énergique à la censure du terrorisme: elle célébra le 9 thermidor, qui avait rendu la liberté à la presse, et se tourna avec un acharnement sans bornes contre Robespierre et le petit groupe de ses amis survivants, „la queue de Robespierre," comme ils étaient communément appelés. Ceux-ci ayant trouvé des défenseurs dans la presse jacobine, il se livra sur ce point peu à peu un combat de plume qui pour la violence ne le céda guère à ceux de 1789 et de 1792.
Mais quoique la violence de la lutte fût égale à celles des premiers jours de la révolution, les journaux eux-mêmes étaient loin d'atteindre au niveau des premières feuilles révolutionnaires: on sentait un certain effort: violents et hardis, mordants et satiriques, il leur manquait toutefois la fougue passionnée et l'ardent enthousiasme de la première époque révolutionnaire.
Contrairement à ce qui s'était passé au début de la révolution, la presse réactionnaire l'emportait de beaucoup sur l'autre' elle comptait dans ses rangs les plus zélés champions et les meilleurs journaux. Les plus remarquables de ces derniers furent : la Quotidienne, le Messager du soir, qui avait existé dès le P"" octobre 1793, mais n'avait joué aucun rôle jusque là; le Courrier républicain ^) qui, fondé lui aussi déjà le 10 brumaire an II et dirigé par Auvray, Durand-Molard et Michaud, fut, malgré son titre, peut-être le moins républicain des-journaux de ce parti ; '^) la Vedette dont la publication commença le S^'"^ sansculottide
^) Ce journal faisait suite à la Gazette ge'neralc de l'Europe (Cf t. I. 222).
2) Il cessa de paraître le 13. vend, an IV (5 oct. 1795).
an II, ^) et avant tout les feuilles converties l'Orateur du peuple que Fréron reprit le 25 fructidor, le rédigeant dans le même format, avec la même épigraphe et sur le même ton violent qu'autrefois, mais dans un esprit diamétralement contraire, ^) et l'Ami des citoyens, la feuille de Tallien, qui, reprise le 23 fructidor an II, n'eut sa véritable importance qu'après le 1^'^ brumaire an III, lorsqu' elle fut transformée en un journal quotidien, le Journal de commerce et des arts avec une sévère attitude réactionnaire et sous la direction principale de Méhée fils.
Moins combatifs furent les anciens organes de la Gironde, le Journal de Perlet, feuille extrêmement banale mais très lue: les Nouvelles politiques, nationales et étrangères, qui rédigé par Lacretelle, a gardé bien des matériaux pour l'histoire de ce temps et le Courrier universel, ^) ce journal qui de l'an II à l'an VIII changea vingt-trois fois de titre, tous également connus déjà: la Correspondance politique de Paris et des départemerds. ■*) par Lefortier, la Gazette historique et politique de la France et de V Europe, ") la Gazette française, ^) journal assez insignifiant, qui n'était guère autre chose qu'un recueil d'épigrammes et de pièces pour servir à l'histoire du roman de la révolution, enfin VAmi de la Convention, par Baralère 0 et la feuille du soir, le Narrateur impay'tial, ^) ces deux derniers publiés plus tard, dans le cours de l'an III.
On peut aussi ranger de ce côté les petits journaux pamphlétaires publiés après le 17 fructidor par Babeuf: le Journal de la liberté de la presse ^) et le Tribun du peuple ^'*)
1) M. Tourneux suppose que cette feuille, dont la publication s'arrêta le 13 flor. an III (2 mai 1795) a été un continuateur de la Vedette ou précis de toutes les nouvelles du jour, publiée du 1er janv. 1791 — 18 avril 1792.
-) Il fut continué jusqu'au 25 therm. an III (12 août 1795).
^) Cf. sur ces journaux t. I, p. 226, 228 et 250, note 2.
•*) Voyez p. 4.
'') Commencé le 11 nivôse an II.
*>) Fondé par P. L. Fiévée et Poncelin, ce journal parut de 1792 — 18. déc. 1797.
') 4 vend.~2 brum. an III (25 sept.— 23 oct. 1794).
«) 22 niv.— 2 prair. an III (11 janv.— 7 juin 1795).
9) 17 fruct. an 11—10 vend, an III (3 sept. — 1er oct. 1794); 22 nos in-S». W) 14 vend, an III— 5 flor. an IV (5 oct. 1794-24 avril 1796).
car bien qu'ils se distinguassent en beaucoup de points des feuilles réactionnaires et qu'ils occupassent une situation à part, ces journaux offraient un ferme soutien au parti thermidorien, contribuant d'une manière très efficace à discréditer le parti jacobin et à répandre les idées de la réaction thermidorienne; Babeuf plaida avec force et énergie tout particulièrement la cause de la liberté illimitée de la presse.
Les feuilles réactionnaires n'étaient au commencement que modérées; elles appuyaient constamment sur leur attitude révolutionnaire et repoussaient avec indignation toute accusation de royalisme: elles étaient même les premières à remplir leurs colonnes de violentes sorties contre les royalistes et leurs agents. Mais au fond leur républicanisme n'était pas bien convaincu. Un grand nombre des rédacteurs, Michaud, Suard et d'autres, avaient des opinions royalistes prononcées et leurs journaux ne pouvaient manquer d'en porter la trace: d'autres suivirent leur exemple et insensiblement la plupart de ces journaux devinrent en secret plus ou moins contre-révolutionnaires. A mesure que la lutte devenait plus acharnée et que le souvenir de la Terreur s'effaçait, ces feuilles modérées faisaient transparaître de plus en plus ouvertement leurs véritables principes, et dans la dernière période de la Convention la France eut de nouveau une presse royaliste, qui travaillait, énergique et sûre de la victoire, à saper le gouvernement et à introduire un nouveau régime dans le pays.
Plus que tout autre journal l'Orateur du peuple est le représentant de cette presse réactionnaire, on peut suivre dans ses colonnes mieux qu'ailleurs le développement de la réaction thermidorienne, qui commença par attaquer seulement les chefs du terrorisme et finit par former dans la société un parti royaliste déclaré. Il est difficile d'expliquer la conversion de Fréron d'une manière parfaitement satisfaisante, le plus probable est qu'il ait été guidé par des motifs personnels. Aussi son journal est-il pendant l'ère nouvelle aussi personnel qu'il l'avait été sous l'ancienne, il présente bien plus une lutte contre des individus que contre des principes. Le ton y est le même qu'autrefois, c'est de l'esprit de Marat que Fréron attend dit-il, la vraie inspiration,
et Marat n'aurait sûrement pas renié le ton de son journal! II est aussi certain par contre qu'il en aurait désavoué l'esprit — lorsque Fréron se tourne contre les membres du comité de salut public et les accuse d'aristocratie, de modérantisme et de royalisme! V Orateur du peuple fut de tous les journaux le plus en vogue. Ses contemporains admettaient aussi ce fait. „Avez- „vous lu Fréron", écrit la Galette historique et politique du l^"" vendémiaire an III. „Voilà la demande que se font les „ muscadins, les Anti-Jacobins et les Jacobins, lorsqu'ils se ren- „contrent". ^) Par sa violence, Fréron dirigea entièrement la jeunesse réactionnaire de Paris, „la jeunesse dorée", à laquelle il adressa le 12 janvier une exhortation „de sortir de son som- „meil léthargique et de venger la mort des vieillards, des fem- „mes et des enfants, en exterminant les égorgeurs". Cette jeunesse répondit par une adresse très-enthousiaste, qui resta pendant plusieurs jours collée à tous les murs de Paris. -)
Les journaux des adversaires furent mal rédigés et un très petit nombre seulement s'éleva au-dessus de la moyenne, sans être pour cela brillant d'aucune façon. Leur haine violente de la réaction, qui avait pour elle l'opinion publique, les rendait impopulaires, on les soupçonnait d'embrasser secrètement les principes de Robespierre et le cercle de leurs lecteurs fut très restreint. Les muscadins ne se lassaient pas de témoigner leur mépris pour ces adversaires insignifiants, en leur prodiguant des sarcasmes, en les dénonçant comme „ sanguinaires" et en les brûlant au Jardin des Tuileries et au Palais Royal. Les plus remarquables parmi ces journaux et les seuls en somme qui relevèrent la lutte contre les feuilles réactionnaires, furent le Journal des hommes libres ^) de Charles Duval, incontestablement le plus marquant, le Journal universel^) d'Audouin, la petite feuille le Sa7is-culotte ^) et
^) Aulard: Paris pendant la réaction thermidorienne et le Directoire I, 122.
2) Hatin: Histoire IV, 328.
3) Cf t. I, 227 et 269.
•») Ibid. I, 90.
'") Il porta ce nom du 18 avril— 20 nov. 1794. En fait il avait déjà commencé le 15 févr. 1793 et ne cessa que le 21 sept. 1796; il porta
VAmi du peuple, ^) commencé en fructidor par Châles et Lebois.
Les feuilles de parti proprement dites furent moins lues que les anciens journaux: tels que le Moniteur, qui plaida comme toujours les intérêts du gouvernement, et le Journal des débats et des décrets, qui contenait principalement des comptes rendus des séances de la Convention. Moins goûtés étaient la Gazette de France et le Journcd de Paris, qui se contentaient de servir à leurs lecteurs des nouvelles puisées dans d'autres journaux. L'Abréviateiir 'universel, -) offrait un intérêt tout spécial en donnant chaque jour un résumé de ce que les autres journaux avaient contenu d'important; il offre, en plus dans une certaine mesure au moins, des matériaux pour l'histoire de cette époque.
Du peu de réserve avec lequel la presse s'exprimait sur n'im.porte quel sujet, on peut conclure que la liberté d'écrire régnait alors dans sa plus grande étendue. Et en effet, pendant les premiers mois qui suivirent le 9 thermidor, il n' y eut aucune puissance qui essayât d'y porter la moindre atteinte. Lorsque un jour — le 29 fructidor — une colporteuse fut arrêtée et conduite devant le Comité de sûreté générale pour avoir crié un petit pamphlet insignifiant, les Jacobins démasqués, ce comité non seulement refusa de s'occuper d'aucune façon de la dénonciation, mais il donna encore un „bon" à la colporteuse pour l'indemniser de sa journée perdue, et garda arrêté l'individu qui l'avait dénoncée. Plusieurs journaux, tels que le Courrier républicain et la Giizette française, applaudirent à ce témoignage des sentiments éclairés du comité. '^)
11 était naturel que les journaux fussent les premiers à plaider avec force la cause de la liberté de la presse. Cependant la presse réactionnaire fut au fond la seule à comprendre pleinement les avantages de cette liberté et à en défendre sincèrement les intérêts; les feuilles jacobines le faisaient pour
pendant ces temps le nom de Batave et fut rédigé tout le temps par Dusaulchoy.
1) 29 fruct. an 11—24 vent, an III (15 sept. 1794 — 14 mars 1795, in-S»).
2) 1er déc. 1792—9 mai 1797, 5 séries in-8".
3) Aulard: Paris etc. I, 98.
îa plupart dans la mesure où c'était avantageux pour . ellesmêmes, et de bonne heure on trouvait chez elles des réclamations pour que les excès du parti contraire fussent réprimés. Dès que les droits de la presse étaient en jeu, le premier sur la brèche était Fréron. Sur ce point il n'avait subi aucune conversion, chaque fois qu'il croyait la liberté de la presse menacée d'une attaque, il s'occupait à la défendre avec le même courage qu' autrefois. Dans cette lutte il était fortement secondé par Babeuf, qui inséra dans les 22 numéros de son Journal de la liberté de la jr^esse presque exclusivement des dissertations et des notices ayant rapport au sujet qu'indiquait le titre. C'est aussi sous cet aspect que le journal de Babeuf eut son importance principale car, il ne se distinguait ni par un style brillant ni par beaucoup de force, mais il respirait par contre une vraie conviction et un grand enthousiasme pour la liberté dont il s'était chargé d'être l'avocat. Son programme était très simple: , .J'ouvre une tribune, disait-il dans son premier nu- „méro, pour plaider les droits de la presse, je fixe un point „pour lui rallier un bataillon de défenseurs," et peu après il ajoute que sa tâche est „de parler des choses et donner le plus ample développement aux principes." En outre il déclare son intention de combattre, à toute occasion, les adversaires de la liberté de la presse qu'il rencontrera sur son chemin et à cet égard, au moins, il a tenu ce qu'il avait promis. Son journal est farci d'invectives personnelles contre tous ceux qu'il soupçonne de vouloir empiéter d'une manière quelconque sur la liberté de la presse, et il qualifie tout particulièrement presque chaque jour Audouin, „ce fameux journaliste universel," d'adversaire le plus acharné de cette liberté. Dès son premier numéro, qui porte comme épigraphe un extrait du discours de Fréron du 9 fructidor, à la Convention ^), il cherche à combattre une opinion énoncée par Audouin dans le N° 1737 de son journal. Audouin avait dit qu'il sentait ..que la liberté indéfinie de la „ presse n'est qu'un moyen inventé pour faire la contre-révolution, ..qu'on n'a pas besoin de demander cette liberté indéfinie si l'on
') Voyez plus loin.
„veut écrire pour la République et que Ton demande une liberté „ illimitée, donc on veut s'en servir contre la République." Babeuf montre comment Robespierre même avait déclaré au début de sa carrière ^) que sans liberté de la presse la souveraineté du peuple n'existait que de nom et que cette liberté était absolument nécessaire „pour censurer les actes législatifs, annoter „les vices, préparer la réforme, opposer un contrepoids salu- „taire à l'ambition du gouvernement et empêcher qu'ils ne «mettent "leurs volontés particulières à la place de la volonté «générale. Cela n'est, dit-il, nullement travailler contre la Ré- „ publique." Quelque temps après, sa haine contre Audouin s'exprime dans un article intitulé: „Le sapeur Audouin et le député Audouin", dans lequel il place cet auteur en contradiction avec lui-même et montre combien ses opinions sur la question de la presse étaient différentes de ce qu'elles avaient été au commencement de la révolution et jusqu'à quel point le succès avait confondu ses idées. -)
Autant Babeuf blâme ceux qui lui paraissent résister à la liberté de la presse, autant il approuve les amis de cette liberté, à commencer par Loustallot et Marat pour finir par Fréron, Tallien et Méhée fils. 11 se réjouit des moindres progrès de la liberté de la presse, chaque fois qu'une victoire a été gagnée, ou que „la température de la liberté ou l'audace des écrivains est au bon degré," il en prend note avec fierté, et il ne se lasse pas d'encourager les journalistes à défendre la liberté de la presse et à éclairer sans crainte le peuple.
Il faut, dit il, que nous autres écrivains libres soyons toujours au moins six mois en avance de l'opinion du jour et c'est ce que je promets de faire pour mon compte individuel. Il faudrait donc que le peuple eût constamment de sages argus, des observateurs aussi pleins de pénétration que de franchise, qui l'avertissent de ses dangers, qui lui fassent toujours voir au moment qui s'écoule ce qu'il voit six mois plus tard, quand beau-
^) Babeuf distingue chez Robespierre deux personnes: «l'apôtre de la liberté", jusqu'à 1793, et „le plus infâme des tyrans", après cette époque.
2) Cf. le numéro du 27 fruct. an II.
coup de mal est fait, et qui le détournent sans cesse des pièges que lui tendent les écrivains stipendiés par les tacticiens perfides de l'opinion, i)
Les journaux étaient énergiquement secondés par toute une avalanche de pamphlets dirigés presque tous contre la coterie de Robespierre. Dans ces pamphlets on blâmait Robespierre autant d'avoir introduit la censure que de s'être arrogé la dictature. Cette attaque commença par un petit écrit ironique : la Queue de Robespierre ou les dangers de la liberté de la presse, que lança Felhemesi (Méhée fils), avec cette épigraphe prise du Mahomet de Voltaire: „ Quiconque ose penser, n'est pas né pour me croire; Obéir en silence est votre unique espoir." Ce pamphlet est écrit à l'occasion de la discussion sur la liberté de la presse à la Convention du 9 fructidor, et il affecte de prémunir les lecteurs contre une trop grande liberté accordée à la presse. L'auteur se demande qu'elle serait la position de la France, „si ces prétendus axiomes „de droit éternel prêches par les Voltaire, Rousseau, Helvétius „et tant d'autres factieux et modérés de l'ancien régime eussent „prévalu sur les maximes de prudence royale, pratiquées si „ longtemps et avec un succès si soutenu, par les St. Florentin, „Sartine, Lenoir, etc, et invoquées aujourd'hui avec tant de „ raison par Cambon, Bourdon de l'Oise et Granet" et quel deviendrait le sort du pays, si des „ motions liberticides" comme celle de Fréron étaient adoptées, et il encourage tout le monde à redouter la funeste influence de la liberté de la presse :
Oh, mes amis, dit-il, repoussons avec une salutaire frayeur la liberté de la presse qui nous menace; ne voyez-vous pas, que si les aristocrates ou les royalistes allaient en user, nous les connaîtrions et tout serait perdu? Ne vaut-il pas mieux, qu'ils restent en bonnets rouges et en carmagnole: si les aristocrates prêchaient des maximes contre-révolutionnaires, on les confondrait, voyez-vous, on ferait voir au peuple le danger de leurs opinions, et il ne faut pas cela! 11 faut les laisser se couvrir du manteau patriotique, afin que dans la mêlée nous nous frappions tous indistinctement, ce qui vaut beaucoup mieux; gardez vous donc de permettre la liberté de la presse. -)
1) Journal de la liberté de la presse du 28 fruct. an II.
2) Blbl. nat. Lb" 1219.
Comme ce pamphlet fit du bruit et attira des poursuites à son auteur, celui-ci en publia deux autres à la défense du premier: Rendez-moi ma queue ou lettre à Sartine-Thuriof sur une violation de la liberté de la presse et des droits de l'homme, et Défends ta quene, par l'auteur de la Queue de Rohespierre, tous deux ayant à peu près le même contenu. Dans le premier, qui porte pour épigraphe l'article 7 de la Déclaration des Droits, il fait voir son vrai point de vue, lorsqu'il dit qu'il trouve .,que pour les intérêts de la liberté et du ..bonheur du peuple, il faut préférer la liberté de la presse à la ..tyrannie de la presse et la liberté des opinions à la tyrannie «d'une opinion." S'adressant à Thuriot, il lui reproche tant son attitude générale dans la question de la presse que ce fait d'avoir fait dérober aux colporteurs tous les exemplaires de la Queue, et il conclut par ces paroles:
„Je vous prie donc, Monseigneur, de me répondre cathé- „goriquement et me dire, si la presse est libre ou non; dans „le dernier cas, je n'écrirai plus, dans le premier, rendez-moi ^ma queue. ^)
Paris abondait en ce genre d'écrits ayant tous à peu près le même contenu et portant le même genre de titres: la Pierre de Touche jetée sur les conspirateurs ou Suite à la queue de Robespierre, dont l'auteur, la signature Raliobonsteujel, était un avocat vigoureux et convaincu de la liberté de la presse; Avis aux successeurs de Robespierre, par un de ses plus chauds partisans ou Plan de conduite pour tous les anneaux de la queue, écrit ironique dont l'auteur conseillait aux amis de Robespierre de craindre la liberté de la presse comme leur pire ennemi; Coupons-lui la queue, de Baralère, qui avait aussi pour épigraphe l'article 7 de la Déclaration des Droits; le Front de Rohespierre et de sa Clique ou la nécessité de la liberté de la presse, de Baraly, ainsi que son continuateur, les Jacobins démasqués, qui portait cette épigraphe: „Se taire est un crime, quand parler est utile", et qui fut l'un de ceux qui firent le plus de bruit. -)
1) Bibl. nat. Lb^i 1224 et 1275.
2) Bibl. nat. Lb« 1220—1222, 1277, 1298.
En outre il y en avait d'autres qui se tournaient d'une façon plus générale contre Robespierre et ses amis sans souligner spécialement leur attitude à l'égard de la question de la presse: ainsi par exemple la Réponse a la queue de Robespierre par un franc Républicain et les Anneaux de la queue ou Coup d'oeil du moment, tous deux de Marie et Prévost; le Jugement du peuple souverain, qui condamne à mort la queue infernale de Robespierre, la Grande comète ou voyez ma queue, signé Filbomet ; la Tête a la queue ou Première lettre de Robespierre à ses continuateurs, et beaucoup d'autres dans le même genre. ')
Au club des Jacobins aussi, on reprit haleine après la chute de Robespierre. La première séance, celle du 1 1 thermidor fut moins consacrée à des discussions qu'à des entretiens, ce ne fut pas une séance solennelle, mais une réunion, oij les assistants se félicitaient mutuellement, échangeaient leurs avis sur ce qui s'était passé et se réjouissaient de ce que la liberté des opinions et la liberté de la presse leur étaient rendues. ^) Comme nous l'avons déjà dit, la question de la liberté de la presse fut abordée au club dès le début. Mais l'apport fait par le club des Jacobins, pendant cette dernière période de son existence, ne fut pas de grande importance pour la solution de cette question. Sur les deux partis qui s'y trouvaient, le parti réactionnaire réclamait vivement la promulgation d'une garantie pour la liberté de la presse, tandis que les Jacobins proprement dits en demandaient une contre les abus; mais ni l'un ni l'autre parti ne présentaient aucun projet véritable pour régler les conditions de la presse, et la discussion de la question ne donnait le plus souvent que matière à de stériles déclamations.
Dès le mois de thermidor nous voyons une partie des membres du club se prononcer franchement en faveur de la liberté de la presse. Le 18 on réclamait vivement que le club s'occupât sérieusement de la question de la presse, parce que
1) Bibl. nat. Lb^i 1223, 4087, 1276, 4088, 1351.
2) Aulard: La Société des Jacobins VI, 295 et suiv.
3) Ibid. VI, 321.
„rinsiruction est le plus sûr garant de la liberté, et que dans „un pays où la liberté de la presse et des opinions n'existe „pas, on ne trouvera que des brutes, des tyrans et des escla- „ves", et le 28 thermidor Real avançait la mênie demande, disant que c'était „le moyen unique et très-puissant pour empêcher l'abus du pouvoir".
On me dira peut-être, disait-il, qu'il existe sur cet objet des lois bienfaisantes; mais je répondrai qu'il me suffit de jeter les yeux sur ce qui s'est passé depuis plus d'un an pour faire voir que la liberté de la presse a été anéarftie. Il ne suffit pas d'avoir des lois qui existent, puisqu 'il est constant qu'elles ont été violées; il faut qu'il y ait une garantie sûre et indestructible, et que l'on ne craigne plus d'être guillotiné pour avoir écrit telle chose à telle époque, i)
On alla encore plus loin dans l'ardeur du premier zèle. Le lendemain, le 29 thermidor, Dubois-Crancé prononçait un long discours dans lequel il soutenait l'avis que non seulement les opinions et la presse devaient être entièrement libres, mais que ce droit devait s'étendre aussi à la calomnie, qui selon lui pouvait être parfois très utile. Il disait qu'il vaudrait mieux vivre en Turquie, exposé au fatal lacet des muets, que de ne pouvoir pas franchement s'exprimer sur le compte de tout homme qui occupe un poste public important; il soutenait aussi que Robespierre n'aurait pas acquis un degré de pouvoir aussi grand, s'il n'avait pas fermé la bouche à ses dénonciateurs, et il concluait en demandant que la liberté de la presse fût indéfinie comme celle de la pensée, et que quiconque voudrait y mettre des entraves fût considéré comme ennemi du peuple, et puni de la même manière que les conspirateurs. Un autre discours ayant à peu près le même contenu et prononcé le même jour, réclamait que le club envoyât une adresse à la Convention, pour lui demander de donner la garantie d'un droit qu'elle avait proclamé; mais l'assemblée trouva une telle loi prématurée; il était nécessaire qu'une discussion plus approfondie produisît d'abord des lumières suffisantes sur cette question. -)
■) La Société des Jacobins VI, 341, 342. 2) Ibid. VI, 349.
La première discussion proprement dite sur la question de la presse commença le 1®'^ fructidor et continua dans les séances du 3 et du 6, sans aboutir à aucun résultat. Tallien l'ouvrit par un discours enthousiaste, dans lequel il désignait la liberté de la presse comme la plus importante question du jour et demandait que le club proclamât cette liberté dans sa plus grande étendue — „la liberté de la presse ou la mort", devrait être sa devise. Ensuite il développait de plus près ce qu'il pensait sur cette question:
Non, non, dit-il, jamais la liberté n'eut d'existence réelle dans un pays où l'on peut fermer toutes les bouches, briser toutes les plumes, enchaîner jusqu' à la pensée. La faculté naturelle à tout individu d'exprimer librement la sienne, n'existe pas aujourd'hui en France: le seul monument immortel que les Jacobins puissent élever à leur gloire, c'est de la faire renaître; c'est de nous la rendre dans toute sa force et toute sa plénitude. Ah, sans doute, il est temps que le régime affreux de la violence, de la compression, de la tyrannie tombe et soit à jamais anéanti; il est temps que l'homme, l'égal de tout autre homme, jouisse sans trouble, sans peur et sans reproche, du droit d'émettre son voeu, d'énoncer son opinion, de repousser la calomnie, et de dire franchement ce qu'il pense des individus et des choses. Ce n'est que par la garantie de cette précieuse liberté de la presse et des opinions que vous pourrez attaquer toutes les institutions vicieuses et remédier à tous leurs abus: ce n'est que sous l'égide impénétrable de cette liberté, que vous pourrez trouver un abri sûr contre tous les coups du pouvoir arbitraire: partout les sceptres des tyrans viendront mollir ou se briser contre la plume de l'écrivain patriote qui, dans sa généreuse audace, aura le droit de les peindre à grands traits, non pas tels qu'ils affectent de paraître mais tels qu'ils sont en effet. Si l'on vous dépouille de cette liberté, toutes vos institutions pèchent, les tyrans triomphent et la révolution est manquée. ')
Dans son discours, Tallien avait invité à la discussion sur la question de la presse, mais il n'avait proposé aucun point de départ, et le club ne s'accorda pas pour en trouver un. Dans la séance du P'' fructidor, on ne fit qu'émettre des projets différents: quelques-uns voulaient qu'on discutât le meilleur moyen pour garantir la liberté de la presse contre les em-
1) La Société des Jacobins VI, 354 et suiv.
piétements, d'autres croyaient que le véritable objet de la discussion était de prouver que cette liberté était conciliable avec le gouvernement révolutionnaire : en outre beaucoup soutenaient qu'on n'avait point à discuter sur la jouissance absolue d'un droit qui existait réellement et qui était inaliénable pour tout individu. ^) Les jours suivants, la discussion resta incohérente, chacun énonçases idées sans qu'il y eût de lien entre les différentes opinions émises.
Le 3 fructidor, Léonard Leblois ouvrit la discussion par un long exposé, où il montrait que la liberté de la presse devait subsister dans toute son étendue et sans restriction. Monestier, d'accord avec lui, s'étonne que l'on puisse soulever la question d'entraver la presse pendant la durée du gouvernement révolutionnaire, alors que, selon lui la liberté absolue de la presse constitue le fondement le plus solide de ce gouvernement.
Qu'on nous indique un .moyen plus prompt, dit-il, plus expédient, plus salutaire que cette liberté, pour avertir les membres du gouvernement des erreurs qu'ils peuvent commettre. Non, certes, non, il n'en est pas d'autre que les écrits imprimés. C'est dans ce miroir de leur conduite journalière qu'ils doivent trouver la connaissance de leurs fautes, des abus dans lesquels on les entraîne, et le remède qu'il leur convient d'y appliquer.
Il engage les Jacobins à s'occuper bien moins de rechercher si la liberté de la presse est compatible avec le gouvernement révolutionnaire, qu'à prouver comme un fait constant que celui-ci ne peut exister sans elle. Puis il demande qu'on essaye d'empêcher le gouvernement d'entretenir des journaux à lui, le droit de guider ainsi l'opinion étant une arme bien dangereuse, qui ne peut servir qu'à tuer la liberté.
D'autres orateurs, Legendre, Lequinio et Laugier sont du même avis que Monestier sur ce dernier point; ils parlent avec enthousiasme des avantages de la liberté de la presse: „ qu'on ..nous rende, dit Laugier, la liberté de la presse pleine et en- „tière: les fantômes disparaîtront, et partout la liberté triom- „phante assurera l'empire immortel de la justice et des lois".
^) La Société des Jacobins VI, 354 et suiv.
Legendre est en général nnoins enclin que les autres thermidoriens aux rêves utopiques, et il insiste avec force pour qu'on travaille avant tout à introduire de l'ordre dans les affaires de la presse :
Je déclare, dit-il, que le droit de tout écrire ne doit pas s'étendre jusqu'au pouvoir destructeur de saper les bases de la liberté et d'attaquer la Révolution dans son principe. Je pense qu'il doit être libre à tout citoyen dénoncé par un écrivain de se justifier devant les tribunaux, et à cet effet d'y appeler son dénonciateur; que tout colporteur d'un écrit doit être obligé de faire connaître son imprimeur, et celui-ci son auteur, seul responsable en dernière analyse de ce qu'il aura écrit.
Dans son exposé, il semble vouloir en partie réfuter un orateur précédent, qui a proposé l'adoption de quelques articles fantastiques. Ces articles, capables selon lui de „ diriger les écrivains politiques envers le peuple et le peuple envers eux", et dignes d'être proclamés par la Convention le boulevard et la sauvegarde de la liberté publique, avaient conclu à la défense de traduire devant les tribunaux les affaires de presse, à la peine de mort contre tous ceux qui attaquent la liberté illimitée de la presse, et au droit du peuple seul de surveiller les journalistes et de s'insurger contre eux, comme contre toute espèce d'oppresseur.
L'opposition contre la liberté illimitée de la presse est représentée à cette occasion par un membre tout à fait obscur du club, Caraffe, lequel, appuyé par un autre orateur, Isoré, essaye de montrer aux membres de l'assemblée combien il est insensé de donner aux aristocrates la liberté de dire ce qu'ils veulent; il croit qu'il faudrait au contraire reprendre énergiquement la lutte contre eux et combattre leur influence pernicieuse dans la société. Il parle avec beaucoup d'ironie contre ceux qui veulent proclamer la liberté sans restriction de la presse, les comparant à „des roseaux qui, après un orage sous „la violence duquel le chêne orgueilleux a succombé, relèvent „ leurs têtes bourbeuses pour insulter au chêne abattu".
Le 6 fructidor, Boissel présenta au club un Projet de loi sur' la garantie de la liberté de la presse, sur l'objet de cette liberté et
les moyens d'en prévenir les abus. Ce projet ne fut pas discuté, mais plusieurs autres membres du club demandaient comme lui l'adoption d'une garantie pour la liberté de la presse. Dufourny entre autres s'étonne beaucoup de ce que la Convention, „au lieu de demander l'exercice de la liberté de la presse, „ propose des peines contre ceux qui la violeraient par des incul- „pations sourdes, et qu'il ne soit résulté de la discussion qu'un „ renvoi au Comité de législation pour présenter un projet de „ décret contre la calomnie"; et il engage tous ceux qui sont à la fois membres du club et membres de la Convention à considérer que l'essentiel est de s'occuper de donner une garantie sûre à la liberté de la presse, au lieu de penser à établir des moyens de vengeance pour des injures personnelles. 11 est appuyé par Real, qui a assisté à la discussion sur la liberté de la presse à la Convention, et qui lui aussi s'étonne beaucoup qu'on ne s'occupe que des abus, et non des avantages très nombreux de cette liberté. 11 propose aussi que l'on donne à la liberté une garantie solide, ..afin que, si l'énergie de la Con- „vention venait à être terrorisée, les écrivains eussent une res- „ source contre l'oppression". Si la liberté de la presse était en quelque circonstance incompatible avec le gouvernement révolutionnaire, dit-il, il faudrait retrancher du gouvernement ce qui serait la cause de cette incompatibilité, pour laisser la liberté de la presse entière, parce que sans elle il n'y aura jamais de liberté. Tallien de son côté fait valoir que la garantie réclamée est dans le gouvernement; sous un gouvernement tyrannique, il n'y a plus de garantie, et cette garantie est indestructible quand le gouvernement est bon et juste. Quant à la loi sur la calomnie, il pense qu'il n'en saurait être question, et que les hommes qui craignent la calomnie sont ceux qui ne se conduisent pas bien. 11 rappelle que Loustallot lui-même a dit que la calomnie peut quelquefois être utile en révolution; ce qu'on appelle calomnie est souvent la vérité la plus pure. 11 conclut en demandant que chacun puisse dire ce qu'il pense, et épancher son cœur sur les abus qu'il voit. ^)
1) Cf. pour ces séances La Société des Jacobins VI, 357 — 370.
C'est dans ces termes très généraux que dans le club on continuait à se prononcer sur cette question. Le 1 1 fructidor, Real y fit un discours en faveur de la liberté illimitée de la presse ; ^) deux jours après Caraffe parlait avec force et vivacité contre cette liberté. Voici quelques extraits de son discours, dont l'esprit rappelle beaucoup celui qui animait le club des Jacobins avant la catastrophe de thermidor:
Je m'élève ouvertement contre la liberté de la presse: voilà quels sont mes motifs et je vous prie ^ de me donner toute votre attention. Pourquoi réclame-t-on avec tant de chaleur la liberté de la presse, si ce n'est pour exciter un mouvement, ou plutôt un résultat quelconque? Quand j'émets mon opinion patriotique et révolutionnaire, c'est pour obtenir un résultat patriotique et révolutionnaire; et vice versa, quand un aristocrate développe sa façon de penser, c'est pour obtenir un résultat aristocratique. Nous avons un but, et nos ennemis en ont un aussi. Nous maintenons le système actuel, parce que nous voulons le gouvernement révolutionnaire et terrible. Nos antagonistes nous demandent la conciliation de la liberté de la presse avec ce gouvernement, parce que cette liberté ne manquera pas de le détruire. D'abord on inculpera un fonctionnaire public, puis une autorité constituée; on la discréditera, on parviendra à l'anéantir. — — — On vous demande une garantie! En avons nous demandé, nous autres, pour consolider la liberté par nos écrits; elle existe pour les patriotes, cette liberté, et je vous le dis franchement, elle est faite pour nous et non pas pour les aristocrates.
Caraffe fut plusieurs fois interrompu par des murmures d'indignation si violents, qu'il se vit obligé de passer à un autre sujet. ^)
Le 15 fructidor Fouché dénonça au club le pamphlet de Méhée, la Queue de Ruhes pierre, mais cette dénonciation n'eut pas de conséquences. ^)
Nous avons vu que l'insistance enthousiaste du parti thermidorien pour obtenir une liberté de la presse aussi complète
') Cf. La Société des Jacobins VI, 393.
-) Je donne cette séance d'après les Annales pnfrioiiques, qui, d'a- Buchez et Roux, (XXXVI, 62) la rendent plus exactement que le
près Moniteur.
■^) Cf. La Société des Jacobins VI, 402.
que possible, n'avait d'abord pas soulevé d'opposition déclarée au club des Jacobins. Cependant les adversaires de ce parti accueillaient avec défiance ces réclamations tant au club qu'à la Convention, convaincus que les thermidoriens ne demandaient la liberté absolue que pour avoir une arme puissante de plus dans la lutte engagée. Dans la séance du 17 fructidor, cet état d'esprit se dessine d'une manière particulièrement claire. On proposa ce jour au club l'expulsion de trois des chefs thermidoriens: Tallien, Fréron et Le Cointre, accusés d'avoir, à diverses occasions, fait paraître des opinions évidemment opposées au gouvernement révolutionnaire. Parmi les motifs d'expulsion allégués par l'un des accusateurs, Foyou, figurait que Tallien avait réclamé „ qu'aucun écrivain ne pût être interpellé pour ses écrits", et que Fréron avait „demandé la liberté illimitée de la presse". — ..C'était, disait l'orateur, encourager les „aristocrates à demander dans leurs écrits un roi, un tyran". ,.Si la liberté indéfinie de la presse était établie", ajoutait- „il, vous verriez bientôt naître la discorde et la guerre civile". Fréron essaya d'expliquer que son discours du 9 fructidor à la Convention n'avait été inspiré par aucun sentiment royaliste: — „s"il en était ainsi, dit-il, j'aurais le droit d'accuser les Jaco- .,bins eux-mêmes, parce que je n'ai fait que parler dans ce „ discours de la liberté de la presse, qui est ici à l'ordre du ,.jour", et il repoussa tout soupçon d'avoir voulu cette liberté pour satisfaire des intérêts contrerévolutionnaires: „ Qu'on ne ..me dise pas qu'en demandant la liberté de la presse j'ai voulu ..favoriser les royalistes; la loi existe contre ceux qui deman- „dent un roi". Mais on ne l'écouta pas plus que les autres accusés et le club décréta l'expulsion de ces trois membres. ^)
Deux jours plus tard, le 19. la discussion montre nettement la crainte d'une partie des membres qu'une liberté exagérée de la presse ne facilitât les machinations des aristocrates contre le maintien du régime. Dans cette séance personne ne demande plus la liberté illimitée de la presse:
ï) Cf. La Société des Jacobins VI, 409 et suiv.
on était d'accord, au contraire, qu'il était nécessaire, comme disait Lacombe, „ d'éclairer le peuple sur les dangers de la liberté indéfinie" . Lacombe montre que cette question est soulevée par des intrigants qui veulent discréditer le gouvernement, et désigne comme tels quatre membres du club, qui „se sont coalisés pour demander la liberté indéfinie", Dufourny, Laveaux, Boissel et Real. „Je proteste, dit-il, que ,.je voterais sur le champ la liberté indéfinie de la presse, „si je savais qu'elle dût anéantir tous les ennemis de la Révolu- „tion; mais je ne crois pas être mauvais citoyen en la com- „battant, car je crois qu'elle est en ce moment contraire au „bien public." Plusieurs orateurs, Dufresnes, Laugier, Doré, sont à peu près du même avis; ils se prononcent pour la liberté de la presse, à condition qu'elle ne soit pas illimitée. Voici comment Laugier motive son opinion:
Dès que nous eûmes terrassé le despotisme de Robespierre, dit-il, chaque patriote dut nécessairement désirer une plus grande liberté que celle dont on avait joui jusqu'alors; de là est venue la pensée de demander la liberté indéfinie de la presse. Quand on a vu que ce principe devenait une arme à deux tranchants entre les mains de l'aristocratie, on a dû aussitôt l'abandonner. Une arme dont les ennemis de la liberté ont su s'approprier le maniement ne doit pas se trouver entre leurs mains, tant qu'il existe des patriotes. II faut définir la liberté de la presse et l'établir sur des bases telles que l'aristocratie ne puisse en profiter. Des hommes qui n'aiment pas la Révolution se sont servis de la liberté de la presse pour la combattre: arrêtons cet abus liberticide, et qu'une opinion qui tend à détruire la Révolution ne puisse être émise impunément.
Monestier qui, au commencement du mois, s'était encore déclaré partisan d'une liberté indéfinie de la presse, croit lui aussi qu'il ne faudrait pas l'instituer dans toute son étendue: „Les défenseurs de la liberté illimitée disent que si „les aristocrates en profitent pour prêcher leurs principes dange- „reux et erronés, les patriotes pourront leur répondre. J'ai dit „que les patriotes ne peuvent pas toujours répondre à leurs ..ennemis, parce que souvent ils se cachent derrière le rideau ,.et qu'ils font parler des patriotes égarés qu'ils poussent en .avant." 11 se montre inquiet des divisions que la ques-
tion de la presse a produites dans le club, et pour y mettre fin, il conseille de remettre à une époque postérieure la solution de cette question. ^)
Ce moment ne vint jamais. Durant les deux derniers mois de l'existence du club, la question de la presse n'est pas une seule fois discutée en détail; on ne traite que quelques petites affaires et quelques avertissem^ents se font entendre contre la mauvaise presse. Le 1*'' vendémiaire an 111, Léonard Bourdon, l'un des adversaires les plus décidés de la liberté absolue de la presse, se prononce contre cette liberté ; il trouve qu'il est' inconséquent de demander une liberté absolue pour la presse sous un gouvernement révolutionnaire, quand les lois de ce gouvernement restreignent la liberté, et il demande qu'on mette fin aux pamphlets contre-révolutionnaires, qui inondent le pays et infectent l'esprit public. -)
Une phrase de Maure défigurée dans V Orateur dupeiqjle lui fournit l'occasion de prononcer le 13 vendémiaire un discours foudroyant contre la liberté illimitée de la presse. ^)
C'est donc là ce qu'on appelle la liberté de la presse, s'écrie-t-il. Non, citoyens, la liberté de la presse est un soleil bienfaisant, qui vivifie l'esprit public, qui fait prospérer le sol de la liberté; mais la licence de la presse est semblable à ces prostituées dégoûtantes, qui placées au coin des rues et dans les places publiques, provoquent les passants par des regards effrontés et par des paroles sales et impudiques. L'homme sage détourne les yeux; l'homime simple et crédule est trompé, mais bientôt, sentant l'effet du venin corrupteur, il maudit la source impure qui la fait couler dans ses veines. •*)
^) Cf. La Société des Jacobins VI, 419 et suiv.
-) Ibid. VI. 501.
^) Les citoyens de Pau ayant fait à la ville de Paris un don de 12,000 livres de jambon et de lard, Maure avait dit au club, le 7 vendémiaire: „ Citoyens, cet acte est d'un bon augure pour nos approvisionnements; ce lard graissera la planche et ça ira", par quoi il dit avoir voulu exprimer à peu près cette pensée: „Ce bon exemple facilitera l'arrivée des comestibles". Fréron avait rendu cette expression ainsi: Bon, cela nous servira cette année à graisser la planche de la guillotine". (Ibid. VI, 543,)
^) Ibid. VI, 544.
Le club des Jacobins une fois dissous, presque tous les clubs et sociétés disparurent avec lui et la Convention, seul organe d'union qui restât dans la société, fut aussi la seule autorité s'occupant de régler les affaires de presse. De bonne heure cette question y avait été abordée, et dès le début on pouvait discerner dans l'assemblée, plus distinctement qu'au club des Jacobins, deux partis. L'un, se fondant sur les leçons de la révolution, demandait avant tout un règlement meilleur de la liberté de la presse, qui l'empêcherait de dégénérer^ en licence; l'autre parti, auquel appartenaient les membres ultra-réactionnaires de la Convention, Tallien et Fréron en tête, rêvait encore toujours de réaliser la liberté illimitée de la presse, et croyait dans l'ardeur de son enthousiasme que cette liberté saurait remédier à tous les abus, et apporter à la société le bonheur et la concorde.
En théorie tout le monde était d'accord pour juger la liberté de la presse aussi naturelle que nécessaire. Un membre de l'assemblée ayant réclamé le 19 thermidor contre la manière dont les journaux avaient rendu compte d'un avis qu'il avait prononcé à la Convention, on lui répondit par ce cri unanime; la liberté de la presse! ^) Et lorsque le lendemain quelques membres de la Société populaire, séante à la salle électorale, présentèrent de la part de cette société une adresse, dont le premier point était qu'on assurât „aux citoyens courageux qui .,se dévouent au noble emploi de démasquer les traîtres, la ..garantie la plus illimitée pour la communication de la pensée „et la liberté de la presse", le président assura que cette liberté existait et que la garantie .réclamée se trouvait déjà dans la Déclaration des Droits. -)
Le 2 fructidor Tallien fit à la Convention un discours où il soutenait, comme il l'avait déjà fait au club des Jacobins, la cause de la liberté indéfinie de la presse, et montrait les avantages qu'on pouvait en tirer. Ce dis-
1) Bûchez et Roux XXXVI. 32.
2) Cf. le Journal de la liberté de la presse du 22 fructidor an II.
cours fut accueilli par l'assemblée avec un bruyant enthousiasme. ^)
Cependant, deux jouus plus tard, deux membres de la Convention réclamaient l'élaboration d'une loi contre la calomnie, indispensable pour protéger la liberté de la presse et en empêcher les abus. Ceux qui demandaient cette loi n'étaient pour le moment ainsi qu'ils !e soulignaient eux-mêmes nullement adversaires de la liberté de la presse:
Il faut, dit Thuriot, non seulement qu'un homme puisse penser, mais aussi qu'il, puisse exprimer sa pensée, même au milieu des orages publics. Je sais que le gouvernement révolutionnaire exige que tout soit en harmonie avec lui: mais ce n'est point une raison pour ne pas conserver la ■ liberté de la presse; car alors l'homme sage indique les défauts du gouvernement, et aussitôt ils sont réprimés, l'innocence opprimée trouve un appui, un refuge, un défenseur dans chaque ami du peuple, la justice frappe lescoupables, mais aucune victime n'est sacrifiée.
Mais il ne veut point pour cela favoriser la calomnie, qu'il appelle „une peste dans la société", et contre laquelle il veut que l'on prenne des mesures sévères. Charlier et Dubois Crancé, s'associent à Thuriot pour réclamer une loi contre les calomniateurs bien que ce dernier ait quelques jours auparavant soutenu au club des Jacobins le droit pour chacun de calomnier librement; Tallien au contraire reste d'avis que toute restriction, si petite soit elle, à la liberté illimitée de la presse est funeste à cette liberté, et il demande l'ordre du jour sur la motion de Thuriot. La Convention décide de charger le comité de législation de proposer des institutions propres à garantir la liberté de la presse, et à réprimer la calomnie, mais quelques membres ayant rappelé que ce comité a été chargé depuis plusieurs mois d'élaborer une loi de ce genre, on change la décision, et on se contente d'engager le comité à achever la loi au plus vite et à la présenter à la Convention. -)
Cependant, le comité ne présentant aucun projet, la Convention continuait de discuter la question de la presse
1) Cf. Bâchez et Roux XXXVl, 34.
~) Cf. le Moniteur du 6 fructidor an II et Bûchez et Roux, XXXVI, 35.
Indépendamment de tout projet. Le 9 fructidor Fréron prononça à l'assemblée un remarquable discours, où il présentait la liberté illimitée de la presse comme tout à fait indispensable. 11 commençait par exprimer le regret qu'après cinq ans d'une révolution commencée avec „les lumières que la presse avait „ répandues sous les yeux mêmes des despotes", on eiît rétrogradé au point qu'il fallût réclamer à nouveau la liberté de la presse. La Convention n'ayant point voté de loi pour restreindre cette liberté, c'était exclusivement par la faute de Robespierre que ces restrictions s'étaient introduites. II n'avait pas pu dire: „I1 n'est pas permis d'écrire", mais il avait fait guillotiner une foule de citoyens irréprochables dont le seul crime était d'avoir dit leur pensée. Si la presse avait été libre à cette époque, elle aurait crié tous les crimes de Robespierre et supprimé ainsi la tyrannie.
Cet exemple terrible, dit-il, nous apprend combien la liberté de la presse est nécessaire pour effrayer, pour dévoiler et pour arrêter les complots des ambitieux. Tout nous apprend encore combien elle est nécessaire pour maintenir dans une législation représentative les vrais attributs de la démocratie, et pour rassembler autour des législateurs toutes les lumières qui sont indispensables pour établir dans une vaste démocratie l'ordre avec l'égalité, et une sécurité parfaite avec une liberté très-étendue. L'essence de la loi est d'être l'expression de la volonté générale, et le résultat indispensable du système représentatif, quoique le plus rapproché de la volonté du peuple, c'est de faire des lois qui ne sont encore l'expression réelle que de la raison et du vœu de huit cent membres d'une assemblée nationale. Par la liberté ce défaut de la représentation s'efface, ou du moins se corrige ; par elle la nation toute entière, si elle ne concourt pas à l'émission des suffrages,, peut concourir aux délibérations qui les préparent; par elle tous les citoyens, s'il ne font pas entrer les pensées dans les lois, peuvent les faire entrer dans l'esprit des législateurs, par elle enfin les représentants et les représentés tendent sans cesse à se confondre, et la démocratie •existe chez une nation de 25 millions d'hommes, quoiqu'il n'y ait que 800 législateurs.
Il s'enthousiasme à la pensée que la France pourrait réaliser ce plan sublime, si beau que l'histoire n'a jamais rien produit de pareil ; mais pour le faire, il faut tâcher de recueillir toutes les lumières.
Ces lumières, où existent-elles? se demande-t-il. Nulle part encore: il faut donc les faire naître, il faut les demander à tout ce qui pense dans la nation, à tout ce qui pense sur la terre entière. C'est la liberté indéfinie de la presse qui seule peut imprimer à tous les esprits ce mouvement qui les féconde tous ; c'est la liberté indéfinie de la presse qui met en relation et en commerce d'idées et de vues les philosophes de tous les pays et les législateurs d'un peuple; c'est par la liberté de la presse enfin qu'on peut réunir, pour les lois d'une seule nation toutes les lumières et toutes les forces de l'esprit humain. Ainsi elle suffit pour faire échouer les entreprises des ambitieux les plus adroits; elle est nécessaire pour donner au gouvernement représentatif les caractères essentiels de la plus pure démocratie, et par elle les législateurs, au milieu du torrent des affaires journalières qui les entraînent, voient arriver devant leur esprit le résultat varié et profond de tous les esprits qui pensent et méditent sur la terre.
Il ne lui échappe point quels abus pourrait amener la liberté absolue de la presse, mais il les croit infiniment petits comparés aux avantages qu'elle présente: ..l'astre du jour aussi, „ dit-il, en versant sur tout le globe des torrents de lumière, „élève les vapeurs qui obscurcissent quelques vallées, qui font «éclater quelques orages. Mais voudriez-vous pour cela qu'on „ allât éteindre le soleil sur la voûte du ciel!"
Il conclut en engageant la Convention à décréter la liberté illimitée de la presse, car, dit-il, „la liberté n'existe pas si elle n'est pas illimitée: toute borne est en ce genre un anéantissement", et en présentant à l'assemblée le décret suivant:
Art. 1er. La presse est libre; dans aucun temps, pour aucun motif, et sans aucun prétexte, elle ne recevra aucune atteinte ni effet rétroactif.
II. Tout corps législatif, tout comité gouvernant, tout pouvoir exécutif, tout fonctionnaire, qui par décret, arrêté ou voie de fait, arrêtera et gênera la liberté de la presse, se mettra et se déclarera, par cela seul, en état de conspiration contre les droits de l'homme, contre le peuple et contre la république.
III. La Convention nationale renvoie à son comité de législation les projets de travaux présentés dans le discours ci-dessus.
Le discours de Fréron soulève une discussion à l'assemblée. Delbret, convaincu qu'il n'y a personne qui ne veuille la liberté de la presse, trouve néanmoins nécessaire d'examiner de plus près le discours de Fréron. D'autres
s'associent à lui: Moïse Bayle, Goupilleau qui propose qu'on demande au comité de législation de présenter non seulement une garantie pour la liberté de la presse, mais aussi un projet spécifiant les cas où l'on punirait l'abus de cette liberté, Lequinio qui veut joindre à la liberté illimitée de la presse des mesures contre les calomniateurs, Cambon, Amar, Léonard Bourdon. C'est Amar qui se montre le plus effrayé des abus de la liberté. Il ne peut pas comprendre qu'on insiste en faveur de la liberté illimitée de la presse : les conséquences en seraient que les royalistes publieraient leurs idées contre-révolutionnaires, „que des hommes purs, des „ hommes intègres pourraient être attaqués, calomniés sur des „actions privées comme sur des actes politiques, ce qui «pourrait avoir des conséquences graves par l'impunité que „cette liberté indéfinie semblerait consacrer". Thirion est le seul qui soit entièrement d'accord avec Fréron. Il ne comprend pas que Goupilleau ait pu proposer de fixer les cas où on punirait ceux qui abuseraient de la liberté de la presse, car alors il serait impossible que cette liberté soit indéfinie:
Si vous parlez, dit-il, de ses abus, si vous en laissez entrevoir les peines, on poursuivra toujours, sous de vains prétextes, l'écrivain courageux qui osera dire sa pensée. La liberté de la presse est l'appui du gouvernement démocratique, car c'est elle qui l'a fait naître en France, loin que cette liberté puisse lui porter atteinte, je dis qu'elle tend au contraire à son affermissement.
L'assemblée décrète l'impression du discours de Fréron et décide d'exiger du comité de législation son avis sur la question de la presse. ^)
Cependant le ton des journaux et surtout des pamphlets devenait chaque jour plus hardi; quelques publications ne craignaient même pas de se montrer franchement royalistes. Une feuille qui commençait à faire du bruit à cette époque, tant par son attitude royaliste plus prononcée qu'il n'était d'usage, que par son style exceptionnellement spirituel et brillant, était VAccusateur piihlic, dirigé par Richer-Sérizy, autre-
') Cf. le Mmiteur du 12 fruct. an 11.
fois ami de Suleau et son collaborateur aux Actes des Apôtres, qui, détenu sous Robespierre et remis en liberté le 6 vendémiaire an III, avait probablement aussitôt commencé la publication de son journal ^). Parmi les pamphlets un surtout mérite d'être noté pour la franchise avec laquelle il prêchait le royalisme et l'attention qu'il provoqua tant à la Convention que dans le public. C'était une petite publication rédigée par un ci-devant professeur, Lacroix, et intitulée Le Spectateur français pe}idant le (louvernemcnt révolutionnaire. Le 8 nivôse cet écrit fut dénoncé à la Convention par Duhem; il en lut quelques passages qui frappèrent les membres de l'assemblée d'étonnement et de terreur -). La Convention ne cacha pas son indignation, en interrompant à plusieurs reprises la lecture de Duhem par des cris de „vive la République", et en décrétant l'arrestation de Lacroix et la confiscation de son livre. Si grande était la frayeur que les royalistes de la presse avaient inspirée durant les derniers mois à la Convention, que pas un seul membre ne s'éleva contre cette décision! Cependant la Convention ne devait pas remporter un triomphe sur la presse; car le tribunal révolutionnaire, devant lequel l'auteur fut traduit, ne s'associa pas à la décision de la Convention, et acquitta l'accusé, parcequ'il ne résultait pas clairement de son travail qu'il eût voulu provoquer le rétablissement de la royauté et la dissolution de la représentation nationale. Le jugement fut accueilli par une tonnerre d'applaudissements de la foule nombreuse qui s'était assemblée à cette occasion ^). Quelques jours après, le 1 1 nivôse, dans une séance orageuse où les débris du parti jacobin tâchaient de toutes façons d'attaquer ses adversaires, Lejeune dénonça une autre
1) Cf. Tonrncux: Bibliographie II, n:o 10955. Le journal de Richer- Sérizy n'était pas daté. Il n'en parut que 12 numéros avant le 13 vend, an IV.
^) Ce pamphlet, composé sous forme de dialogue entre un député et l'auteur, mettait en doute que le peuple français voulût le gouvernement républicain et déclarait ouvertement que le seul parti qu'il y eiît à prendre était de procéder à une restauration.
3) Cf. Bûchez et Roux: XXXVI, 203.
petite publication, intitulée Etrennes aux amateurs du ho)i vieux temps, qui était très connue et qui prêchait si franchement le royalisme que Fréron lui-même avait attiré sur elle les regards du comité de sûreté générale. Cette dénonciation souleva une courte et vive discussion, qui n'eut pas de suites ^).
D'autre part les royalistes essayaient aussi d'empêcher la diffusion des journaux jacobins et de les discréditer. Le 24 nivôse, Bentabole dénonça à la Convention le n:o 16 de VAmi du peuple, dont il lut quelques passages, et le directeur de cette feuille, Chasles, fut désavoué par ses collègues ^). Ce journal ne baissant toujours pas le ton, Chasles fut encore une fois dénoncé le 11 ventôse; mais il déclara qu'il n'avait rédigé que les 16 premiers numéros, et l'on ne poursuivit pas la dénonciation ^). Ces dénonciations furent aussi approuvées du public, qui ne tarda pas à témoigner son mépris pour le journal de Chasles. Le 26 nivôse au soir une grande fouis s'était assemblée au Palais-Egalité. Tout à coup un jeune homme s'écria: „Mes amis, que ceux qui ont fait le 10 août, „qui ont brûlé les feuilles de Y Ami du roi, se réunissent pour ..soutenir le 9 thermidor et la Convention et pour brûler les „ journaux infâmes des Châles, Audouin et Charles Duval". On applaudit à cette motion et tous se hâtèrent d'acheter des numéros de VAmi du peuple, du Journal universel et du Journal des hommes libres, qu'on livra aux flammes, en dansant autour du feu, en chantant la Carmagnole et en poussant des cris de „Vive la Convention". Sur la proposition d'un citoyen on brûla à la même occasion le pamphlet mentionné ci-dessus de Lacroix, pour „prouver aux terroristes qu'on ne voulait pas „plus de royauté que de jacobinisme" "*).
Les scènes de ce genre ce répétaient sans cesse. Le 16 pluviôse la jeunesse du Café des Canonniers brûlait un numéro de la feuille de Babeuf, où celui-ci avait dit de ce café que
1) Gf. Bûchez et Roux: XXXVI, 204.
2) Cf. le Moniteur du 27 nivôse an III.
'^) Tourneux: Bibliographie II, n:o 10945 et le Moniteur du 14 vent, an III.
4) Aulard: Paris etc. II, 389, d'après la Vedette du 27 niv. an III.
c'était le sénat de Coblenz; le lendemain on brûlait dans les cafés Chartres, Régence et Valois, une brochure dirigée contre Fréron: Le Dernier coup de Tocsin de Fréron, don\. on soupçonnait Chasles d'être l'auteur; le surlendemain c'était une petite feuille, le Courrier des armées, que les habitués du café du Canonnier détruisaient de la même façon. ^)
Le 10 pluviôse Babeuf était violemment dénoncé par Tallien à - la Convention pour le N:o 29 de son Tribun du peuple, qui renfermait une analyse des séances de la Convention du 1^'' au 29 ni /ose et une critique très sévère des mesures prises par l'assemblée au sujet des émigrés, des étrangers et des lois sur le maximum. Le journal de Babeuf avait subi à cette époque un changement notable: il avait rompu avec le parti réactionnaire, dont il ne cessait de calomnier les chefs, et avait commencé à attaquer de plus en plus le régime existant, exposant ses idées réformatrices sur „le système des égaux" et „le bonheur commun". Les poursuites continuelles auxquelles cette feuille était exposée prouvent qu'elle n'échappait point au mécontentement des autorités. Babeuf avait plusieurs fois dû se cacher, et après la dénonciation de Tallien il se réfugia dans un couvent où il pu: se tenir caché dix jours; le 20 pluviôse il fut découvert et envoyé à Arras pour y rester incarcéré. Déjà son bureau d'abonnement avait été détruit et sa femme qui tenait ce bureau avait été appelée à répondre devant le tribunal pour avoir colporté ses numéros. Babeuf continuait pourtant son journal et en publia dans la prison les numéros les plus enthousiastes et les mieux écrits. Quelque temps après son emprisonnement, survint un nouveau contretemps: son imprimeur, qui avait reçu le 14 ventôse du comité de sûreté générale un mandat d'amener pour avoir consenti à imprimer ce journal „contre-révolutionnaire", l'abandonna, et désormais Babeuf eut les plus grandes difficultés pour publier sa feuille. ")
1) Aulard: Paris etc. Il, 454, 455, 463.
1) Cf. Bûchez et Roux, XXXVI, 226 et 227, Le Tribun du peuple du 19 ventôse et Gallois: Histoire des journaux et journalistes II, 358, 363,. 364, ainsi que l'article sur Babeuf dans la Grande Encyclopédie par M. Aulard.
Citons encore une dénonciation: le 2 germinal Carnot dénonça deux petites publications portant le titre de Tocsin national. Cette dénonciation fut appuyée par Sergent, qui déclara qu'il ne prendrait pas part aux délibérations tant que l'auteur des brochures ne serait pas arrêté, par Charlier et par Foussedoire. Rewbell trouva que les écrits en question n'étaient guère plus dangereux que bien d'autres qui circulaient librement, et l'assemblée décida sur la motion de Lesage et de Dentzel, de passer à l'ordre du jour. ^)
Une affaire qui causa une grande rumeur et qui montre à la fois la hardiesse des royalistes et la haine dont on commençait à les poursuivre, fut l'arrestation de Lefortier à la fin du mois de germinal. -) Dans son journal, la Correspondance politique de Pans et des départements, celui-ci avait depuis quelque temps accablé de ses sarcasmes les membres du comité, surtout Chénier, et dirigé sa plume contre le gouvernement, mettant au jour ses défauts de la façon la plus mordante. Un jour il s'avisa de réimprimer un article paru dans un journal de l'étranger, et où la mort de Louis XVI était mentionnée en termes sympathiques et émus. Les comités de la Convention se mirent aussitôt en mouvement et Lefortier fut arrêté dans la nuit. Il eut beau demander à être traduit devant le tribunal révolutionnaire pour avoir l'occasion de se défendre, on ne lui accorda pas même cette faveur et il fut tout simplement tenu en prison pendant plusieurs semaines. Fréron, dans son journal, protesta vivement contre une façon d'agir aussi arbitraire. Il admettait sans doute que la violence exercée avait été motivée jusqu'à un certain point, puisque Lefortier s'était permis une «assertion hasardée", mais il ne pouvait pourtant s'abstenir de la considérer comme un attentat à la liberté de la presse et comme un acte arbitraire.
Où est la loi, se demande-t-il, qui autorise le gouvernement à faire arrêter un citoyen qu'il ne croit pas devoir envoyer devant la justice, où
1) Cf. Bûchez et Roux: XXXVI, 25L
-) Dans Tourneux: Bibliographie II, N:o 10,892, il est dit que ce journal cessa déjà en nivôse an III, dans V Orateur du peuple que Lefortier fut arrêté en germinal.
est la loi qui lui donne le pouvoir de punir de quelques jours de prison la pensée qu'il n'ose traduire au tribunal révolutionnaire? Ou Lefortier dans son écrit a provoqué à la royauté, ou il n'y a point provoqué. Dans le premier cas il doit être jugé par le tribunal révolutionnaire, et le gouvernement violerait la loi, s'il ne l'envoyait point, dans le second cas, pourquoi l'a-t-il fait mettre en prison? Qui l'autorise à cela, quelle est la loi qui porte cette punition contre ceux qui parleront de royauté sans provocation formelle?
Pour cette défense, Fréron fut lui-même accusé à son tour devant les comités d'avoir voulu «soutenir les royalistes". Mais cela ne l'intimida pas le moins du monde. Il s'expliqua dans son numéro suivant, continuant à traiter d'arbitraires les mesures prises vis-à-vis de Lefortier, reprochant à ses collègues de n'avoir pas su élever la voix pour sa défense, et les engageant à s'unir pour défendre les intérêts de la liberté de la presse:
L'ordre des choses, dit-il, ne veut-il pas que dès lors qu'un journaliste est privé de sa feuille, toutes les autres feuilles lui appartiennent, que dès lors qu'il ne peut plus écrire tous les autres écrivent pour lui, de manière que la liberté de la presse devienne plus forte par les coups mêmes qui lui sont portés, et que, privée de la hardiesse d'un écrivain elle en voit mille s'élever sur le champ, pour le remplacer ... Où est notre force, si ce n'est dans notre union? où est la garantie de la liberté de la presse, si ce n'est dans elle-même? Qui réclamera pour la liberté de la presse, si ce n'est la liberté de la pensée. En vain vous la proclamerez, en vain son nom sera écrit dans tous les discours, si le moindre mouvement de la tyrannie suffit pour vous effrayer! et contre qui cette liberté est-elle donc nécessaire, si ce n'est contre la tyrannie? C'est alors qu'elle se montre, que vous devez vous en servir contre elle pour ne pas ressembler à des soldats qui pavaneraient sous des armes brillantes, tous prêts à les jeter à terre dès que l'ennemi paraîtrait ! redoublons donc d'énergie, ne souffrons qu'aucun écrivain ne soit jeté dans les fers; marchons de front contre ceux qui voudraient attenter à la liberté de la presse et confions nous à la Convention nationale. ^)
Malgré ses efforts, le comité de législation n'arrivait à aucun résultat pour la loi contre les calomniateurs. La Con-
^) Pour cette affaire cf. l'Orateur du peuple des 1er 5 et 16 floréal an III.
vention s'impatientait de plus en plus de ce retard; elle voyait avec effroi la hardiesse des royalistes s'accroître de jour en jour et cherchait vainement à trouver un moyen d'y mettre un frein tant dans les journaux qu'ailleurs. Le 25 germinal, l'assemblée décréta, sur la motion de Tallien et de Thibaudeau, que ses trois comités de sûreté générale, de salut public et de législation, présenteraient un rapport sur la situation de la France et proposeraient des mesures nécessaires et urgentes pour remédier aux abus. ^)
Le 12 floréal, ce rapport était achevé et devait être présenté à la Convention par Chénier, alors membre du comité de sûreté générale. Cependant, comme à l'appel de son nom on s'aperçut que Chénier n'était pas encore arrivé à la Convention, Jean-Bon-Saint-André prit la parole, comme il disait luimême, pour proposer, ainsi que tant d'autres l'avaient déjà fait avant lui, un moyen de créer un bon gouvernement. „Ce „ moyen, dit-il, c'est de conserver à la liberté de la presse toute „son indépendance et à la mettre désormais et pour toujours, „par une loi précise à l'abri des atteintes du gouvernement". Il déclare qu'il n'a nullement l'intention de demander „une de „ces dispositions générales, tant de fois décrétées, tant de fois „violées, et dont les nombreuses déclarations attestent à la fois „et la puissance irrésistible de la vérité qui se produit sans „ cesse, malgré les obstacles qu'on lui oppose, et les malheurs „des circonstances qui ont sans cesse étouffé sa voix, au grand „scandale des gens de bien, et au détriment de la chose «publique-.
Ce qu'il veut est quelquechose de plus particulier, qui attaque le mal dans sa racine et qui en prévienne le retour. Malgré cette assurance, Jean-Bon-Saint-André, s'égare aussi dans de vagues exclamations. 11 fait un tableau des abus de la censure au temps de Robespierre, pour' tirer la conclusion que ,.si, au milieu de ce bouleversement, la liberté n'a pas péri, c'est qu'elle est impérissable", et il demande en termes enthousiastes que la Convention ne tarde pas à la réaliser. „ Législateurs,
^) Cf. le Moniteur du 28 germinal an III.
„ dit-il, vous avez le besoin et le devoir de bien connaître l'o- „pinion publique. Envoyés par le peuple pour exprimer sa vo- „lonté, craignez de vous y méprendre: mais pour la connaître, „ cette opinion publique, quel moyen avez-vous? Je n'en con- „nais qu'un seul, celui de la laisser s'exprimer librement, sans „gêne et sans contrainte".
Ensuite il donne sans doute quelques indications à ceux qui auront à élaborer la loi qu'il désire, mais ces indications sont loin d'être suffisamment détaillées et sûres. Il fait valoir que dans la législation il est nécessaire d'établir une distinction entre deux genres d'erreurs: les erreurs inconscientes, qui doivent exister pour faire paraître la vérité dans un jour plus clair, et les erreurs conscientes, qui doivent être punies, non par le gouvernement, qui est souvent partie en cause, mais de façon à ce que le gouvernement fasse les dénonciations et que les tribunaux fixent les peines. Selon lui on devrait avoir la liberté de blasphémer tout sauf ces trois choses: la liberté, la sûreté et la propriété, mais en outre il faudrait spécifier exactement les cas ou il y a blasphème sur ces points. Il conclut en réclamant que les comités du gouvernement ne puissent exercer aucune censure sur les écrits livrés au public par la presse, et en proposant à la Convention de renvoyer cette affaire à la commission des onze. La Convention se conforma à sa demande, mais comme d'ordinaire, cette commission ne présenta aucun projet y ayant trait.
Lorsque Saint-André eut fini, Chénier lut son rapport. Avec une violence qui effraya une partie de l'auditoire et rejouit l'autre, il éclata contre tous ceux qu'il comptait parmi les ennemis de l'Etat: les émigrés, les prêtres déportés, les terroristes, les royalistes dans le public, les royalistes dans la presse. „Ces „ derniers, dit-il, prêchent ouvertement le royalisme, ils laissent «éclater des regrets infâmes sur le dernier roi, on fait un pom- „peux éloge de ses vertus, et l'on appelle des monstres tous „ceux qui ont provoqué son châtiment". Il s'étonne qu'il y ait des personnes qui trouvent qu'on puisse laisser de telles choses impunies, et il demande qu'on cherche de toutes façons à empêcher les excès des royalistes:
Eh bien, dit-il, il faut donc leur répondre, puisqu'ils feignent de l'ignorer, que la Convention nationale, intégrale et libre, a rendu des décrets contraires à leur monstrueuse théorie; il faut donc leur répondre, que les discours royalistes, tenus en public doivent être punis aux termes de la loi, et qu'il est absurde de prétendre qu'il n'y a pas de crime à imprimer et de semer d'un bout de la France à l'autre ce qu'il y a de crime à dire; il faut donc leur répondre qu'il n'a pas encore existé un gouvernement assez frappé de délire pour légitimer la calomnie; il faut donc leur répondre qu'aucun publiciste, excepté eux, n'a été assez complètement insensé pour confondre le droit d'énoncer sa pensée sans aucune censure, sans aucune limite, droit sacré, droit imprescriptible, avec le privilège de diffamer impunément les individus, et de provoquer le royalisme au sein d'une République: il faut leur répondre enfin que tout droit a pour bornes naturelles le mal d'autrui et le mal de la société entière ; que de ce principe naît une responsabilité, sans laquelle il ne peut exister de garantie générale ou individuelle, ni par conséquent de société ; et que, par une suite nécessaire du même principe, le droit de manifester sa pensée n'est pas le droit de provoquer le renversement de la République ou de calomnier les citoyens, comme le droit de porter des armes n'est pas le droit de poignarder.
Chénier propose ensuite à la discussion de l'assennblée un grand nombre d'articles, dont les suivants ont rapport à la presse:
Art. IV. Il est enjoint au comité de sûreté générale et à toutes les autorités constituées de faire arrêter et traduire devant les tribunaux criminels les individus qui par leurs écrits ou leurs discours séditieux auront provoqué l'avilissement de la représentation nationale et le retour de la royauté.
V. Les individus, convaincus des délits énoncés dans l'article précédent, seront bannis à perpétuité du territoire de la République. — — —
VI. Le comité de législation présentera sous une décade un projet de loi contre les calomniateurs.
Les articles IV et VI sont adoptés sans discussion, le premier sur la motion de Legendre avec l'addition que ceux qui seront appelés à porter la peine des crimes énumerés cidessus, auront eux-mêmes une explication de la cause de leur arrestation. La mesure de rigueur décrétée dans le cinquième article provoque cependant une courte mais vive discussion, Jans laquelle les intérêts de Topposition sont représentés avec
force et conviction par Tallien. Il déclare que de même qu'il l'a fait auparavant dans les comités, il veut à la Convention s'élever energiquement contre ce désir de détruire ainsi le palladium de la liberté publique, la liberté de la presse. „I1 est, „ dit-il, du devoir d'un représentant du peuple de maintenir la „ liberté de la presse, pour empêcher le retour de la tyrannie „ou de la royauté, pour empêcher les actes arbitraires de tel „ comités et de tels individus". Il trouve que l'on doit bien punir ceux qui excitent au rétablissement de la royauté, au pillage, à l'avilissement de la Convention, ceux qui troublent l'ordre public, mais la loi ne doit pas être conçue dans des termes si vagues qu'elle prête a l'arbitraire: „avec cet article, dit-il, je ferais arrêter demain tous les journalistes, avec cet „article je vois déjà les émissaires de la police s'introduire dans „les sociétés particulières, écouter tous les discours, dénaturer „toutes les intentions, semer partout la méfiance et la crainte; „je vois enfin la terreur siéger encore une fois dans cette enceinte. „Vous l'avez proscrite, cette terreur". 11 menace de démissioner de son poste de membre du comité de sûreté générale, si l'article proposé est adopté, et il en propose pour sa part le renvoi au comité de législation, „pour qu'il précise la loi, „pour qu'elle ne prête point à l'arbitraire, aux passions indivi- „duelles, pour qu'elle comprime vraiment les royalistes et tous „les ennemis publics sans porter la crainte dans l'âme des „ citoyens probes et énergiques".
Le discours de Tallien a été interrompu par des applaudissements de la droite et des cris de la gauche, quelques voix ont même voulu soutenir cet avis que la terreur est nécessaire pour le crime. Louvet réplique au discours de Tallien: il considère qu'il ne s'agit pas maintenant de combattre le terrorisme, mais le royalisme, il s'associe en tout à Chénier et appuie l'article proposé, qu'il trouve très bon en ce qu'il consacre la liberté de la presse précisément par cela même qu'il tend à en réprimer les abus. Il suppose, dit-il, que lorsque Tallien a voulu combattre cet article, cela tenait a ce qu'il ne l'avait pas très bien lu, et il décrit avec enthousiasme les avantages qu'il croit devoir en résulter. Sur la motion d'André Dumont,
la Convention prend la résolution de faire afficher le discours de Louvet partout à Paris, après quoi elle adopte, malgré la résistance de Tallien, l'article V de la motion de Chénier ^).
Tandis que la motion de Chénier n'avait indigné, à la Convention, qu'une minorité, le public et la presse se dressèrent tout entiers contre lui dans une opposition violente. Le 10 mai les sections s'assemblèrent pour délibérer là-dessus -). Les journaux et les pamphlets mirent Chénier à l'index comme ennemi de la liberté de la presse, on s'étonnait, on criait malheur au renégat, qui, de protecteur chalereux de cette liberté qu'il avait été, réclamait si ouvertement que l'on y mît fin. Fréron surtout l'attaquait avec vivacité. Il remplit plusieurs de ses numéros de réflexions sur la loi du 12 floréal, et au risque de lasser ses abonnés, qu'il croyait rassasiés de ce sujet, il déclarait qu'il prendrait encore désormais la défense de la liberté de la presse. Il ne comprenait pas, disait-il, comment la Convention pourrait adopter un décret contre ceux qui tiendraient des discours et des écrits séditieux ou aviliraient la Convention nationale, il ne comprenait pas surtout ce que l'on voulait dire par cette dernière expression:
Est-ce médire de quelques-uns de ses membres, se demande-t-il? qui ne sent combien cela serait ridiculement despotique? est-ce analyser, censurer les lois faites par la convention? mais qui ne voit que cette censure est un droit qui appartient à tout le monde, que c'est même le seul moyen d'éclairer la convention sur ses fautes, de lui montrer ses erreurs, de l'engager à les redresser? L'assemblée ne doit-elle pas appeler à elle toutes les lumières extérieures, et voudrait-elle que ces appels aux hommes éclairés ne lui procurât que des louanges? Est-ce médire de la convention? Mais comment peut-on médire d'elle autrement qu'en disant que telle loi est mauvaise, que telle mesure est fausse, que telle démarche est imprudente? Est-ce la calomnier? On peut la calomnier de deux façons, ou en disant du mal des bonnes lois qu'elle fait, ou en lui prêtant des intentions mauvaises qu'elle n'a pas. Or, traiter de calomniateur celui qui dit du mal
1) Cf. le Moniteur des 15 et 16 floréal an III, ainsi que Bibl. nat. Le38 1379 et 1380.
2) Hatin: Histoire VIII, 21.
d'une loi salutaire, c'est empêcher cette censure des lois dont nous venons de parler, car qui est-ce qui est siîr de ne pas se tromper? N'est-ce donc celui qui prêterait à la Convention des intentions perverses? Mais quelle misère de faire une loi répressive contre ce genre de malignité! Ah! ceux qui avilissent la Convention nationale sont ceux qui l'exposent à faire des lois vagues, capricieuses et pleines d'arbitraires. La provocation à la royauté n'est pas mieux déterminée. Sera-t-il défendu de discuter contradictoirement les avantages d'un gouvernement et ceux d'un autre? Non, probablement. Car Lacroix envoyé au tribunal sur la proposition de Duhem a été acquitté. Quel est le provocateur à la royauté? C'est celui qui crie avec l'accent de la révolte qu'il faut un roi! il était donc nécessaire de donner cette explication dans la loi même i).
La loi du 12 floréal, dit Fréron, a autant réjoui les terroristes que les royalistes, car les uns et les autres sont hostiles à la liberté de la presse, convaincus que sans elle leur parti aurait conservé le pouvoir; ils ont pour buts suprênies de susciter des dissidences à la Convention et l'anarchie dans la société, et ils se tendent la nnain dans leur joie de voir adopter les articles de Chénier, qui sont pour eux l'un des principaux moyens d'atteindre ces buts. Et avec son enthousiasme ordinaire Fréron explique comment la liberté absolue de la presse, sans aucune restriction, serait la seule manière de donner à cette liberté son utilité réelle, c'est ainsi seulement que l'accusateur et l'accusé auraient la même liberté de défendre leur cause, ce serait le seul remède aux abus possibles de cette liberté. -)
Chénier eut encore à subir le blâme de gens plus autorisés que Fréron. Le 16 floréal, le philosophe Morellet publia contre lui un petit écrit, où il engageait tout le monde à rire de la motion de Chénier qui ramène au despotisme du temps de Robespierre, bien plus oppressif selon lui que n'ont jamais été les poursuites' de presse sous l'ancien régime. Malgré le titre de la brochure: Pensées libres sur la liberté de la presse, '^) elle n'est consacrée qu'en partie à Cf sujet; elle s'occupe davantage des autres articles présentés dans le rapport de Ché-
1) L'Orateur du peuple n:o 114 (VIll, 172).
2) Ibid. N:o 117 (VIII, 193).
3) Bibl. nat. Lb « 4340, 16 p. in-8<'.
nier et que la Convention avait adoptés. Presque simultanément La Harpe fit paraître dans la même intention une publication intitulée : La liberté de la presse, défendue de La Harpe contre Chénler, dans laquelle il suit point par point le rapport de celui-ci, oii, comme il dit, „la grande importance „ donnée aux petites choses, les grands mots vides de sens, les „ chimères prises pour des réalités ont servi de prétextes à des „ mesures d'oppression". La Harpe réfute un grand nombre des avis exprimés par Chénier, il trouve que celui-ci a confondu des délits que la loi doit punir avec ceux qui ne tombent pas sous le coup de la loi, et que par cette confusion même la loi publiée devient inquisitorielle à l'excès, il trouve qu'il est impossible d'avilir une assemblée si elle ne s'avilit pas d'elle-même, et que cette formule de Chénier: „la liberté de tout dire a pour borne le mal d'autrui", ne tient pas debout. „Cela est très mal dit, il faut avoir «plus de logique que le rapporteur pour poser des axiomes, „ dit-il. La médisance fait du mal à autrui, et il n'y a point „de loi contre la liberté de médire. Il fallait s'exprimer ainsi: „la liberté de tout dire a pour borne morale le mal d'autrui, „et pour borne pratique la loi". 11 conclut en espérant que la justice de la Convention la portera à annuler ce décret. ^) Ces deux brochures furent commentées avec enthousiasme dans V Orateur du peuple: Fréron y remercie La Harpe „non seule- „ment d'avoir pris en main la cause de la raison, mais de „ n'avoir point dédaigné de la défendre contre un adversaire „aussi faible, aussi peu digne de lui". -)
A cette époque parurent encore quelques petites brochures qui, bien qu'elles ne fussent spécialement écrites ni pour ni contre Chénier, virent probablement le jour à l'occasion des discussions que son rapport avait soulevées dans la presse et dans le public. Une de ces brochures, qui porte ce titre pompeux: La Terreur poursuivie par la liberté de la presse. Sûreté aux écrivains. Guerre a l'ignorance. Mort aux ty-
1) Bibl. nat. Lb ^i 4341, 22 p. in-S».
2) UOrateur du peuple des 22 et 26 floréal (numéros 118 et 120).
ra7h'^\ Gloire et paix aux peuples. Honneur a la Coiirenfion, soutient avec force et éloquence la cause de la liberté de la presse. Après avoir, à l'instar de tous les autres petits écrits de cette époque, fait un tableau des cruautés du terrorisnne, l'auteur Lemaire engage les membres de la Convention à laisser écrire librement de toutes choses, leur rappelant les grands bienfaits dont la société est redevable à la liberté de la presse.
Législateurs, dit-il, qui vous a soutenus, encouragés, éclairés au milieu des tempêtes de la révolution? Les écrivains. Qui a vanté vos bienfaits, en faisant excuser vos erreurs? Les écrivains. Qui vous a prévenus sur les noirs complots d'une cour scélérate et corrompue? Les écrivains. Qui a ramené le peuple, encore enfant pour la liberté au centre commun dont il se serait peut-être écarté? Les écrivains. Qui a sans cesse enflammé le courage de nos héros, en répandant le baume de consolation sur leurs plaies profondes? Les écrivains. Qui a demandé, éclairé défendu les sociétés populaires, ce rempart de la liberté, quand elles ne seront pas des arènes de gladiateurs? Les écrivains. Qui enfin, en bravant tous les dangers, en méprisant les menaces et les calomnies, en attaquant corps à corps des hommes puissants pourris de crime, a répandu les lumières de la morale, en prêchant toutes les vertus? Les écrivains. Et les législateurs, à coté desquels ils ont combattu, les abandonneraient! Non, ils ne sont pas capables de cette lâcheté.
II les incite aussi à ne point publier de loi contre la calomnie, car selon lui une telle loi ne serait profitable qu'aux gens en place et aux prévaricateurs en crédit.
„Je veux qu'on imprime et qu'on signe", voilà son remède aux abus. „Alors les écrivains craindront l'œil sévère du pu- „blic impartial, ils respecteront davantage leur réputation, et „rémulation, le sentiment de sa propre dignité, l'amour de la „gloire feront de grands hommes. ^)
Deux autres brochures: Liberté, égalité. Amour de la patrie. Que ceux qui sont libres parlent, que ceux qui ne le sont le deviennent, -) et Le Journaliste converti ou Entre-
1) Bibl. nat. Lb« 4342, 16 p. in-8".
^) Ibid. Lb-ii 4344, 8 p. in-8«.
tien d'un sage et d'un journaliste, par le citoyen P . . . J . . ., ne sont pas aussi enthousiastes de la liberté de la presse, la première chante sans doute ses louanges, mais propose en même temps une organisation générale de l'imprimerie, dans laquelle la censure entre comme élément principal, l'autre a évidemment pour but de découvrir les dessous du journalisme et de montrer combien en réalité les journalistes, malgré leurs déclamations pompeuses, sont peu sincères et dignes de foi. ^)
Plus les excès des journaux augmentaient, plus l'indignation contre eux devenait grande. Dans la séance orageuse du l^"" prairial, des voix s'élevèrent du côté jacobin pour demander l'arrestation de „tous les folliculaires qui ont empoisonné l'esprit public", et cette proposition fut accueillie par des acclamations tumultueuses. -) Sans doute, la tournure des événements empêcha cette arrestation d'être exécutée, mais les journées de prairial eurent néanmoins pour conséquence de rendre la presse plus timide pendant quelques jours. Certains journalistes crurent même bon de faire passer la rédaction de leurs journaux en d'autres mains, ainsi Fréron abandonna la direction de l'Orateur du peuple à Dussault, qui avait été son collaborateur. Dussault ne modéra point, cependant, le ton du journal, qui devint au contraire de plus en plus contre-révolutionnaire et fut bientôt si franchement royaliste qu'il fut forcé, après quelques mois, comme nous allons le voir, de cesser entièrement. ^)
Mais il ne fallut pas longtemps pour que la presse reprît son ton arrogant. Des affiches, placardées quotidiennement, attaquaient avec violence les membres de la Convention, les pamphlets devenaient si nombreux qu'on ne pouvait ni les acheter ni les lire, et les journaux rivalisaient pour discréditer les actes du gouvernement. Aussi les plaintes devenaient-elles toujours plus fréquentes dans les rapports de police, et toujours plus violentes les sorties contre la presse à la Convention. Les feuilles dont la police se plaignait surtout, étaient le Courrier
1) Bibl. nat. Lb-n 4343. 11 p. in-S^'. -) Cf. Bûchez et Rocux: XXXVI, 348. '■^) Voyez plus loin.
répuhlicahi, dont les articles, sous la rubrique de Nouvelles de Paris, attiraient presque journellement l'attention, à tel point que, dans le rapport du 4^"^'^ jour complémentaire (20 sept. 95), il était dit qu'il n'y avait plus de numéros à spécifier, „tous sont journellement remplis des réflexions les plus amères et les plus satiriques"; le Journal de Perlet, le Courtier universel et une petite feuille le Ventriloque, ^) dont les principes étaient signalés comme opposés à ceux du gouvernement. -) On essayait aussi d'imposer silence à plusieurs journaux en usant de la force. Le 15 thermidor la police fit mettre les scellés sur les presses de la Gazette univei selle et arrêter l'un de ses rédacteurs, Beaulieu, qui fut conduit à la prison des Quatres maisons. '^) Beaulieu faisait à cette occasion preuve d'une grande présence d'esprit lorsque les commissaires étaient venus pour l'arrêter; sans hésiter il s'était aussitôt déclaré rédacteur, imprimeur et prote du journal en question. Les jours suivants quelques autres journalistes furent dépouillés de leurs presses et emprisonnés. ■*) Ces événem.ents excitèrent partout une très grande indignation. Plusieurs journaux, tels que le Courrier républicain et le Journal de Perlet, les blâmèrent avec sévérité et la section de Guillaume-Tell, qui était celle de Beaulieu, après avoir fait lecture des numéros jugés subversifs du journal en question, nomma deux commissaires pour solliciter auprès du comité de sûreté générale son élargissement. Quelques jours après les scellés furent en effet ôtés et Beaulieu remis en liberté ainsi que les autres journalistes arrêtés. Après une interruption de dix jours la
^) Ce petit journal de 10 numéros, proteste dans son premier numéro contre l'intention qu'on a de faire „mourir de faim" les journalistes et de les «forcer au silence", et son auteur, n'ayant jamais souffert de la faim tant qu'il y avait un roi, conclut qu'il vaut mieux avoir un roi qu'une Convention.
2) Cf. Aulayd: Paris etc. II 146, 149, 231, 235. 240, 248, 257.
^) On l'accusait d'avoir cherché à jeter le vernis le plus odieux sur la conduite des Comités du gouvernement en les traitant de continuateurs de Robespierre.
'*) J'ignore quels étaient ces rédacteurs, car je n'ai trouvé là-dessus aucune indication précise.
Gazette universelle commença de paraître le 14 août an III sous le titre de V Indicateur universel. '')
Ces actes de violence étaient aussi très sévèrement et sans aucune réserve blâmés TÇisr'V Orateur du peuple, (\n\ à.éc\eirait que ..jamais dans les temps les plus funestes à la liberté d'écrire, l'arbitraire ne s'est montré avec plus d'audace et de violence", et réclamait qu'on instituât, plutôt que de subir une telle tyrannie, un bureau de censure, qui aurait au moins un avantage: „on saurait à quoi s'en tenir, et lorsque vous auriez ..approuvé un écrit, son auteur serait sûr de ne pas aller cou- ..cher en prison. Aujourd'hui, dit l'auteur, vous présentez d'une .,main la table des droits de l'homme, où chacun lit le droit ..de manifester sa pensée, et de l'autre vous signez le mandat „ d'arrêt de quiconque paraît avoir usé trop librement de cette „ précieuse prérogative". -)
Ce journal eut bientôt à expier son franc-parler sur toutes les questions, il dut cesser le 26 thermidor an III. '^)
A la Convention aussi, nous l'avons déjà vu, on se plaignait des journaux roj-alistes. Le 21 thermidor, Sévestre, au nom du Comité de sûreté générale, donna lecture d'un rapport où les excès des journalistes étaient décrits sous les plus sombres couleurs :
Ils répandent, ils propagent, dit-il, l'erreur et la calomnie avec une telle impudence, qu'il semble que cela leur soit aussi naturel qu'à des insectes venimeux de répandre le poison, ils interprêtent vos discours, ils dénaturent vos actions; ils racontent ce qu'ils imaginent s'être passé dans l'intérieur de vos comités; ils vont chercher par delà les frontières tous les ferments qui peuvent exciter ici le fanatisme de ces insensés qui soupirent après le retour de l'esclavage; mettant sans cesse le mensonge à la place de la vérité, ils voudrait prolonger cet état de guerre intestine qui convient à leurs intérêts.
Il assure la Convention que ce comité n'a d'aucune façon l'intention de restreindre la liberté de la presse, qui lui est
1) Cf. Aulard: Paris etc. II. 135, le Courrier républicain des 21 et 22 thermidor, ainsi que Tourneux: Bibliographie II, n:os 11013 et 11014.
2) Cf. VOrnteur du peuple des 20 et 23 thermidor an III.
3) Hatin: Histoire VI, 223.
sacrée, mais qu'il a seulement pour but „de prendre des pré- „ cautions pour qu'elle ne devienne pas sacrilège et ne nuise „pas à la liberté publique, et d'arrêter par des lois l'impu- „ dente audace de ces calomniateurs et faiseurs d'écrits apocry- „phes, qui perpétuent le trouble et les factions", et il propose au nom du comité le décret suivant:
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de sûreté générale, décrète:
Les comités de législation, de salut public et de sûreté générale, se réuniront pour présenter, dans trois jours, une loi répressive contre les journalistes calomniateurs et fabricateurs de pièces et écrits supposés ^).
L'adoption de ce décret n'eut, sans doute, aucune signification pratique, puisque la loi qu'on y réclamait ne fut élaborée cette fois non plus, mais ce fait seul que pas une voix ne s'éleva à la Convention, l'orsqu'une loi expressément répressive était proposée, prouve mieux qu'autre chose quelle grande part on attribuait aux journalistes dans la fermentation qui agitait la société. Cela se prouve encore mieux par les articles de constitution concernant la presse, lesquels, comme il a été déjà dit au début, étaient loin d'en proclamer la liberté aussi absolument que l'avaient fait les deux premières constitutions. La constitution du 5 fructidor an III décrétait sans doute que:
Art. 353. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, imprimer et publier sa pensée.
Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant leur publication.
Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié que dans les cas prévus par la loi.
Art. 355. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation à la liberté de la presse.
Mais à cet article elle faisait une adjonction, qui pouvait dans l'avenir prêter l'occasion — et le fit en effet — à des mesures funestes pour la presse. Il y était dit:
.Toute loi prohibitive en ce genre, quand les circonstances la rendent
1) Cf. le Moniteur du 25 therm. an III.
nécessaire, est essentiellement provisoire, et n'a d'effet que pendant un an au plus, à moins qu'elle ne soit formellement renouvelée ').
On en était donc venu à prévoir le temps où il serait nécessaire d'abolir la liberté de la presse!
Quelques jours après la publication de la constitution, le 3 vendémiaire, plusieurs membres de la Convention réclamèrent de nouveau des mesures de rigueur contre les journalistes: „Je «demande, dit Goupilleau, que la commission des onze soit „ chargée de présenter* une loi contre les journalistes incendiaires, „qui, abusant du droit le plus sacré, ne se servent de la liberté „de la presse que pour prêcher le meurtre, le pillage, l'assas- „sinat et le renversement du gouvernement républicain. Je «demande qu'on élève une barrière insurmontable entre la li- „berté de la presse et les provocations au crime, je demande „que le comité de siîreté générale surveille ces journalistes".
Ses paroles sont vivement applaudies et la Convention s'associe à sa motion de charger le comité des onze de l'élaboration d'une loi contre les journalistes. „La plupart des jour- „nalistes sont des coquins des prédicateurs de l'assassinat", dit Lecomte, et Jean Debry raconte avoir vu plusieurs journaux insister ouvertement pour que l'on tue les représentants du peuple. Tallien lui-même ne peut plus demander aussi absolument qu'autrefois la constitution de la liberté illimitée de la presse. 11 rappelle sans doute qu'il faut prendre garde de ne pas porter atteinte à la liberté de la presse par la loi qu'on va élaborer, mais lui aussi trouve indispensable de „sévir contre ceux qui „ont dit qu'il fallait danser sur les cadavres des représentants „du peuple" -).
Le 13 vendémiaire fut pour les journalistes un jour funeste. Le gouvernement s'avisa de mettre les scellés sur les presses de plusieurs journaux, comme le Courrier républicain. la Gazette française, le Journal des patriotes de 1789, la Quotidienne et V Accusateur public, dont les rédacteurs furent même poursuivis. Un d'eux, Michaud, s'enfuit, ce qui lui valait un arrêt par contumace, qui le condamna à mort comme
ï) Bûchez et Roux: XXXVI, 515.
2) Cf. le Moniteur du 7 vend, an III.
convaincu d'avoir par son journal constamment provoqué à la révolte et au rétablissement de la royauté ^).
Ces démarches ne restèrent sans doute pas sans conséquences pour des journaux particuliers, plusieurs entre eux subirent une interruption plus ou moins longue et changèrent ensuite de titres. Mais il ne fallut pas longtemps pour que la presse dans son ensemble oubliât ces tentatives d'entraver sa marche, et qu'elle reprît son chemin, plus audacieuse, plus imperturbable que jamais.
^) Cf. Aulard: Paris etc. 11,316; 7oitr«eMx.' Bibliographie II, n:o 10995 et Hntin: Histoire VII, 296.
Chapitre IL Les journaux sous le Directoire
On a vu le rôle considérable joué par la presse à différentes époques de la révolution. Au début, elle avait aidé à la diffusion des idées révolutionnaires et à la fondation de la démocratie; après le 10 août elle était devenue une arme puissante dans la main des partis, et elle fournit à la réaction thermidorienne un ferme appui dans son opposition aux idées fondamentales du terrorisme. A toutes ces époques, la presse, dans sa majorité, avait représenté les courants les plus puissants; sans se mettre au service du parti prépondérant, elle se faisait le plus souvent l'avocat de sa cause. La raison en est que les destinées de la presse avaient été jusqu'au Directoire presque constamment liées d'une manière si intime au développement de la révolution même, que la force réelle d'un parti déterminait son autorité dans la presse. Quelquefois comme au début de la révolution, la majorité de la presse s'était sans doute trouvée en opposition avec le gouvernement, mais cette opposition, par suite de la faiblesse du gouvernement n'amena aucun conflit sérieux et ne mit pas d'obstacle au développement de la presse.
Sous le Directoire les rapports de la presse et du gouvernement changent complètement. La presse périodique tout entière, bien que représentant des opinions très diverses, s'unisait dans l'opposition la plus vive contre le gouvernement. Tous les journaux qu'ils voulussent restaurer la royauté ou la constitution de 1793, qu'ils fussent animés d'un esprit royaliste et aristocratique ou qu'ils prêchassent les doctrines de la démocratie et du socialisme, étaient d'accord sur un point: la haine du régime en vigueur. Sans doute cette haine ne provenait
pas des mêmes causes, et les parties poursuivaient des buts très différents en cherchant à renverser le Directoire; néanmoins pendant quelque temps ils collaborèrent au même travail de démolition, rivalisant d'invectives quotidiennes pour discréditer les directeurs et les ministres, et cherchant d'abord à miner le régime pour en amener peu à peu la chute.
Plus hardis de ton et d'allures que les feuilles jacobines, les journaux royalistes avaient aussi plus de succès dans leurs attaques contre le gouvernement. Leur esprit, leur style alerte comme une causerie, leur caractère agressif s'attaquant aux individualités avec une insolence sans bornes, provoquaient une sensation considérable et leur gagnaient un grand cercle de lecteurs, curieux et avides de scandales. Il n'y en avait que bien peu qui fussent remarquables en eux-mêmes; la plupart font partie de la „ petite presse", mais leur nombre et leur activité en faisaient néanmoins une puissance sociale, qui contribua pour beaucoup à donner de nouvelles forces au parti royaliste et à lui préparer de nouveaux succès.
Au premier rang de cette presse royaliste continuaient à se tenir quelques-uns des principaux organes de la réaction thermidorienne: le Courrier répiiblicain, qui quatre jours après le 13 vendémiaire recommença à paraître sous le titre de Jbi^rnal des Français ^), le Courrier universel, la Quotidienne, reprise le 15 brumaire, les Nouvelles politiques, nationales et étrangères, le Véridique, la Corres2)ondance jJolUique de Lefortier, reprise en germinal an IV, le Messager du Soir, supprimé le 16 vendémiaire et repris le 29 du même mois sous le titre de Courrier de V Europe -), enfin et surtout la feuille sensationnelle de Richer-Sérizy, VAccvsateur inihlic. Ces deux derniers journaux, qui se faisaient remarquer par une hardiesse et une insolence extrêmes, servaient de modèles aux petites
1) 17 vend.— 24 brum. an IV (9 oct.— 15 nov. 1795). A cette date la feuille reprit le nom de Courrier républicain.
-) Ce journal vécut jusqu'au 18 fructidor an V. Durant son existence il porta outre le titre ci-dessus, ceux de Gazette générale de VEurope (à deux reprises différentes) et de Messager du soir. Proscrit le 18 fruct. il reprit 8 jours après le nom de Courrier de l'Europe.
feuilles impressionnées de même que le public, par l'opiniâtreté de Langlois, son style vif, serré et simple, exempt de toute enflure et de toute affectation, et plus encore par le style plein de vie de Richer-Sérizy, ses philippiques meurtrières, ses invectives passionnées contre le gouvernement et sa fermeté inébranlable. Le style de Richer-Sérizy était inégal et peu correct, mais il entraînait par la force, la passion et l'originalité qui distinguaient tous ses articles.
Le nombre des journaux royalistes augmenta par la reprise de quelques-unes des anciennes feuilles, comme le Postillon de Calais ^), et par la création d'une foule de nouveaux journaux de valeur inégale: des 90 journaux nouveaux qui se fondèrent entre le 13 vendémiaire an IV et le 18 fructidor an V, la majeure partie étaient royalistes. Les plus marquants étaient: l'Eclair '''■), rédigé par Bertin de Veaux, Lacretelle, Planche et NicoUe, le Point du jour, publié par Drevet de l'an IV à l'an VIII, les Actes des Apôtres et des Martyrs ^) de l'ami de Rivarol, le comte Barruel-Beauvert, journal qui ne doit point être considéré comme une reprise de son ancêtre du même nom. Ils étaient écrits sur le ton d'une causerie spirituelle, mais sans la gaîté des anciens Apôtres, sans l'esprit et le talent qui les avaient distingués, et ce n'est que pour leur obscénité qu'ils pouvaient rivaliser avec l'ancien journal. Il faut signaler encore le Miroir, rédigé par Beaulieu et J. M. Souriguères St-Marc •^), une petite feuille plutôt constitutionnelle que royaliste, qui se distinguait par sa haine des démocrates et du Directoire, claire logique et érudite, dans les discussions sérieuses, mais échouant complètement dès qu'elle donnait dans
1) 7 brum. an IV— 13 fruct. an V (10 oct. 1795- 4 sept. 1797).
2) 18 vend, an IV— 18 fruct. an V (10 oct. 1795-4 sept. 1797). Avant le 13 vendémiaire, deux numéros de ce journal avaient paru sous le nom de Courrier universel (Cf. le Censeur des journaux du 4 brum. an IV).
3) 25 déc. 1796—27 août 1797, 3 vol in-S». Cinq numéros en avaient paru d'abord sous le titre de Lettres à un rentier etc., et douze sous le titre à' Actes des Apôtres.
'^) 11 flor. an IV (30 avril 1796)— 18 fruct. an V. Cette feuille fut reprise sous le même titre le 13 messidor an VII (1er juillet 1899).
la plaisanterie: le Mémorial ou Recueil historique, politique et littéraire ^), rédigé d'une façon éminente par l'abbé Vauxcelles, ex-prédicateur du Roi, à la fois spirituel et profond, par le modéré Fontanes d'opinions religieuses et monarchiques, et par la Harpe, le vrai maître-ouvrier du journal ; Vlnvariahle -), feuille consacrée à la politique et à la littérature et publiée par le royaliste Corentin Royou, connu d'ancienne date, le Déjeuner^), rédigé par Pillet et d'autres; le Menteur^) dont une feuille contemporaine disait que c'était le seul journal du Directoire qui répondît à son titre; les Rapsodies du jour ^), le Grondeur ^') et d'autres. Le type par excellence de la petite presse était le Thé "') ou le Journal des 18, de Bertin d'Antilly, aux trois quarts rempli de Mélanges, c'est à dire de petits articles satiriques, d'épigrammes etc., et qui donnait tous les jours à son énorme cercle de lecteurs le vote d'un constitutionnel dans le procès de Louis XVI. Le Thé était le plus antidirectorial de tous les journaux du Directoire, celui qui l'était le moins c'était le Censeur des journaux ^), rédigé par l'ex-moine Gallais, autrefois collaborateur de plusieurs journaux, entre autres de la Quotidienne, plus tolérant que les autres, plus juste dans ses jugements, plus rallié au bon sens, c'était peut-être aussi le plus remarquable des journaux du Directoire, c'est du moins celui qui fournit les matériaux les plus dignes de foi pour l'histoire de cette époque.
On peut encore mentionner ici une feuille qui constituait un des soutiens du parti royaliste, bien que publiée hors de
1) 1er prair. (30 avril 1796)— 18 fruct. an V.
2) 15 juin- 3 sept. 1797.
3) 12 nivôse (1er janvier 1797)- 18 fruct. an V, 247 n:os in-S». *) 48 numéros in-S^.
^) 112 n:os in-80, publiés avec de longs intervalles de l'an V à l'an VIII.
6) 8 frim.— 4 fruct. an V (28 nov. 1796—18 sept. 1797) 281 n:os in-8".
■"). Publié du 27 germ. (16 avril 1797) au 19 fruct. an V, et repris le 13 therm. an VII. sous la rédaction de Ménégault de Gentilly.
8) 11 fruct. an III (20 août 1895)- 18 fruct. an V. Il fut repris le 12 messidor an VII sous le titre du Nécessaire.
France; — c'était le journal de PeMxtr, Paris pendant Vannée 1796 (1802), publié à Londres de 1795 à 1802; il mérite d'attirer l'attention surtout en ce qu'il contient des pièces historiques et des détails très importants, que ne pouvaient insérer les journaux publiés en France, surveillés et poursuivis durant toute cette période. ^)
Quant à la presse démocratique ou „ jacobine", comme on l'appelait, la création de nouveaux journaux ne lui donna pas beaucoup plus de vie; elle restait fade, sans conviction, sans enthousiasme, se répétant à l'infini. Ses principaux représentants étaient le Tribun du peuple de Babeuf, la Sentinelle de Louvet, le Journal des hommes libres, auquel ses adversaires avaient donné le nom de Journal des Tigres, et qui, après que Duval eut quitté la rédaction au mois de frimaire an V, fut rédigé par une étrange réunion de personnages: Lepelletier, le marquis d'Antonelle, le prince Charles de Hesse et l'abbe Giraut; ^) V Orateur plébéien ou le Défenseur de la République, publié par Eve Démaillot avec le concours de Leuliette et Marc-Antoine Julien fils, ^) VAmi du peuple ou le Défenseur des patriotes persécutés, publié par Lebois, ^) et VEclaireur du peuple. ^) rédigé par Lalande du 12 ventôse au 18 floréal an IV.
Ces journaux ne discutèrent en aucune manière la liberté de la presse, on n'y trouve pour ainsi dire jamais de longues déclarations sur cette question. Mais leur manière de se prononcer sans réserves sur tous les sujets, l'impertinence avec laquelle ils éludaient les édits sur la presse ou s'y opposaient, prouvent suffisamment qu'ils savaient tirer parti de cette liberté et leurs courtes notices à l'occasion de quelques empiétements du gouvernement sur les droits de la presse et des journalistes
^) Hatin: Bibliographie p. 260.
-) Goncourt: La Société française pendant le Directoire, p. 280.
3) 21 brum.— 30 germ. an IV (12 nov. 1795-19 avril 1796).
*) 3 germ. an IV— 24 vend, an VI (23 mars 1796—15 oct. 1797), 2 séries in-40.
^) Un journal du même nom fut publié par Lebois du 24 therm. au 12 fruct. an V (11—19 août 1797), 19 n:os in-40.
montrent combien ceux-ci étaient jaloux de la liberté et combien ils s'indignaient à chaque atteinte qu'on y portait.
Il était naturel que les directeurs fissent tout leur possible pour combattre et rendre vaines les attaques de la presse contre le prestige gouvernemental. Le moyen le plus simple était d'entretenir une presse à leur dévotion, pour propager leurs idées et renforcer leur pouvoir. Ce moyen avait bien été employé auparavant par les différents gouvernements de la révolution, par la Gironde et par Robespierre. Mais jamais la presse gouvernementale n'avait joué d'aussi grand rôle que sous le Directoire. Non seulement le Directoire en son ensemble subventionnait une foule de journaux, cherchant ainsi à se protéger contre les orages du dehors, mais chaque directeur avait en outre son organe ou ses organes, auxquels il envoyait soit des articles complets ou des ébauches d'articles, soit des indications sur ce qu'il fallait écrire, et ces organes devenaient entre les mains des directeurs une arme puissante dans les luttes intestines qui emplissent l'histoire du Directoire. ^)
Au premier rang de ces feuilles gouvernementales, on peut citer le Rédacteur, parce que ce journal, publié du 25 frimaire an IV au 28 nivôse an Vlll, -) était du 10 brumaire jusqu'au 11 thermidor an V l'organe officiel du Directoire. „Les articles officiels de ce journal sont les „ seuls qui passent sous les yeux du Directoire exécutif ou „des autorités constituées; le gouvernement n'a aucune part „aux autres", lit-on en tête du journal pendant toute cette période. Cependant il est probable que les autres articles n'étaient pas sans subir l'influence du pouvoir, car le secrétaire général du Directoire, Lagarde, était sinon collaborateur de ce journal, comme on l'a prétendu, du moins l'un de ses principaux commanditaires. ^)
1) Il ne peut y avoir aucun doute là-dessus. Les dossiers 162 — 164 de AFIII, 45 aux Archives Nationales, contiennent une foule d'articles ou d'indications, écrits par les directeurs pour différents journaux. Barras mentionne aussi plusieurs fois le fait dans ses mémoires.
2) 16 déc. 1796-18 janv. 1800; 1,492 n:os in-4'\ Rédigé du 10 brumaire au 11 thermidor par Thuau de Granville.
3) Cf. Tourneux: Bibliographie II, n:o 11029.
Le Directoire eut encore une autre feuille officielle, le Journal des défenseurs de la patrie, ^) qu'il envoyait aux arnîées pour y renforcer son crédit. Ce journal fut dirigé, sous le Directoire, par Joseph Lavallée, et se trouvait sous la surveillance stricte du gouvernement; c'est ainsi que le ministre des affaires étrangères en parcourait tous les articles politiques. ")
Immédiatement après ces feuilles se placent, pour le zèle gouvernemental, la Clef du Cabinet des Souverains et le Co7iservateur, inspirés et en partie rédigés par plusieurs représentants du peuple. La Clef du Cabinet ^) était une feuille lourde, ennuyeuse et métaphysique, rédigée par Carat, Fontanes, Pechet et autres sous la direction du fameux Panckoucke; elle est remarquable en ce qu'elle paraissait deux fois par jour et, contrairement à la plupart des autres journaux, se continua sans altération de 1797 à 1804, et aussi parce qu'elle annonçait elle-même que „les représentants du peuple se „sont chargés de nous donner chaque jour les séances des „deux Conseils". Le Conservateur, dont la publication ne commença qu'en fructidor an V "*), était rédigé entre autres par Carat, Daunou et Chénier. Le Directoire avait encore à son service VA^ni de la patrie ''), rédigé par Coesnon Pellerin, qui soutint les intérêts du Directoire à la complète satisfaction de celui-ci, du commencement de l'an V jusqu'en frimaire an VI ^) VAmi des lois, qui commença à paraître au cours de l'an III '') et fut rédigé d'une façon assez méritoire par Poultier et autres
1) 28 germ. an IV— 25 pluv. an VIII (17 avril 1796—14 févr. 1800) 1,544 n:os in-4*>. Il fut continué sous différents titres jusqu'au 21 sept. 1805.
-) Gmicourt: La Société française pendant le Directoire, p. 378. ■ 3) 12 niv. an V— 9 niv. an XIII (1er janv. 1797—30 déc. 1804;; 2,883 n:os in-S».
•t) 15 fruct. an V— 2 therm. an VI (1er sept. 1797— 20 juillet 1798), 323 n:os in-80.
^) Ou Journal de la liberté française; 1er vent, an IV — 23 germ. an VI (20 févr. 1796—12 avril 1798), 751 n:os in-4«.
*5) Toiirncux: Bibliographie II, n:os 11029 et 11039.
") Ce journal ne s'éteignit que le 11 prairial an VIII (31 mai 1800).
sous la direction des frères Sibuet, enfin quelques petites feuilles; le Journal des Patriotes de 1789^), rédigé par Méhée et Real, le Révélateur, publié par J. M. Errard, le Pacificateur, rédigé par Galletti, Piquenard et Etienne Méjan -), et l'Historien^), qui recueillait les pièces historiques à peu près comme le Pacificateur prêchait la paix et la concorde. En outre la cause du Directoire était encore soutenue par deux feuilles très anciennes, le Journal fjénéral de la France et le Journal du soir d'Etienne Feuillant. Toux deux n'étaient que des spéculations financières, et par suite soutenaient à toute époque le gouvernement; c'est ainsi que sous le terrorisme tous deux en avaient prêché les doctrines; le Journal de Paris, rédigé alors par Roederer, changeant souvent d'opinion, mais se ralliant par intervalles au parti du gouvernement et le Moniteur qui, comme on l'a indiqué à diverses reprises, ne tardait jamais à se mettre à la disposition du parti dirigeant; ce fut la feuille qui soutint avec le plus de suite et de conviction la cause du gouvernement et qui en fut par suite le plus ferme soutien.
Outre ces feuilles permanentes, le gouvernement pouvait encore compter sur le secours accidentel de quelques autres; ainsi, comme on va le voir, la feuille royaliste le Messager du Soir se trouve entre autres relevée sur un état de l'an VI pour l'obtention de récompenses méritées par des services rendus au Directoire ■^) et le rédacteur du Journal des hommes libres, si violent contre le gouvernement, n'hésitait pas à mettre parfois sa plume au service du Directoire'').
Naturellement l'entretien de cette presse coûtait au Directoire des sommes inouïes. Malheureusement nous n'avons pas trouvé d'indications précises sur le montant de ces sommes pour
1) 1er fruct. an III 30 therm. an IV (18 août 1795-17 août 1796), 359 n:os in-4".
2) 1er germ. an V-4 mess, an VI (21 mars 1797- 22 juin 1798), 314 n:os in-4*'.
3) 1er frim. an IV-- 19 fruct. an V (22 nov. 1795-5 sept. 1797), 654 n:os-in-80,
•*) Voir p. 56.
•^) Hatin: Histoire IV, 333.
— Soles premières années du Directoire. Pour une époque postérieure, il existe par contre quelques faits statistiques assez probants. C'est ainsi que le Directoire pendant le mois de nivôse an VI ne paya pas moins de 5,200 francs pour l'impression de divers écrits, somme prise sur les fonds secrets du ministre de la police: 300 francs furent versés au Messager du Soir de Barbet, autant au Moniteur, à VAmi de la patrie et au Journal de Paris „pour encouragement", et 500 francs à Coilliot, rédacteur du Journal des campagnes et des armées ^). La preuve que ce ne fut pas un cas isolé, c'est que l'on paya à Coilliot en messidor an VI une somme de 2,000 francs, représentant ses „ encouragements" pour une période de quatre mois-), et que Coesnon Pellerin touchait régulièrement 300 francs par quinzaine pour les services qu'il rendait '').
On notera ici comme une curiosité que tous les journalistes ne servaient le Directoire contre argent comptant. Sibuet, directeur et propriétaire de l'Ami des Lois, refusait toute rétribution. Il rappelle souvent qu'il aspire seulement à rendre sa feuille substantielle et utile à la République, et il faisait tout pour la répandre; c'est ainsi qu'il l'envoyait gratuitement à chaque administration centrale. La seule compensation qu'il demandât, c'était que le Directoire lui envoyât ses décrets en même temps qu'au Rédacteur et au Conservateur, faveur que le Directoire fut lent à lui accorder^). Cependant le journal changea de propriétaire, et le nouveau ne fut pas aussi désintéressé que Sibuet l'avait été: un rapport présenté au Directoire par Lagarde, propose de payer 1,122 francs pour quelques suppléments de l'Ami des Lois '^).
1) Arch. nat. AF III, 45, Dr 162. Lettre du Directoire exécutif au ministre de la police générale du 5 pluv. an VI.
2) Ibid. Lettre du chef de Comptabilité au ministre de police du 6 messidor an VI.
3) Arch. Nat. AF III, 45, Dr 161. Lettre de Coesnon Pellerin au citoyen Lagarde, secrétaire du Directoire exécutif.
■*) Arch. nat. AF III, 45, Dr 162. Lettres de Sibuet à Lagarde, Merlin et Barras.
'') Arch. nat. Dr 163.
Cependant, comme il n'était guère possible aux directeurs de surveiller minutieusement tout ce qui s'écrivait en leur nom et à leurs frais, il arriva dès le début que les feuilles gouvernementales contenaient des articles qu'ils n'auraient point voulu signer, et même on y trouva parfois de véritables calomnies contre le gouvernement. Au mois de frimaire an IV, le Journal des patriotes de 1789 inséra un article où une partie des mesures financières prises par le Conseil des Cinq-Cents étaient sévèrement blâmées; cet article fit du bruit et aussitôt, dans ce Conseil, on souleva la question de savoir si le gouvernement avait le droit de subventionner une presse à lui.
Le 9 frimaire Pénières présenta une motion à ce sujet. Il fait remarquer la grande confusion qui peut résulter de ce que des journaux inspirés par le gouvernement contiennent des calomnies contre des gens haut placés, dont la renommée souffre par là, car ils n'ont pas le temps de répondre aux attaques dirigées contre eux: et il propose „que, par mesure „de police, le Conseil arrête que toute distribution de journaux „aux frais du gouvernement cessera dès ce moment". Cette motion soulève d'une part des acclamations, et d'autre part de l'indignation. André Dumont appuie Pénierès, trouvant que c'est la plus grande impudence imaginable, que d'avilir la législature et le gouvernement aux frais du gouvernement. „Si ..l'on veut, dit-il, à toute force nous faire des distributions. „qu'on nous donne le Journal des Débats! Mais qu'avons „nous besoin des journalistes qui enveniment les intentions les „plus pures, qui aigrissent les esprits les moins susceptibles „de l'être. S'il était un journal qu'on pût, avec quelque pu- „deur, distribuer aux frais du gouvernement, ce serait la Seii- Jinelle, mais celui des Patriotes de 89 ne peut être distribué „parmi nous". Ce n'est point qu'il veuille, dit-il, empiéter sur la liberté de la presse, il désire au contraire qu'on lui donne une grande étendue: „Que les journalistes impriment tout ce «qu'ils voudront, ils sont parfaitement libres de le faire; mais „que ce soit à leurs frais, et non à ceux du gouvernement". Bion demande également que l'on ne confonde pas cette question avec celle de la liberté de la presse, avec laquelle
elle n'a rien de commun, et Villers trouve pour des raisons économiques et politiques, que l'on doit appuyer la motion de Pénières. Contre ceux qui demandent l'ordre du jour et spécialement contre Tallien, qui rappelle que l'institution d'une presse fidèle au gouvernement est nécessaire parce que le peuple et l'opinion publique sont absolument égarés, il convient „que les journaux dont il s'agit ont puissamment con- ,,tribué à redresser l'esprit public, mais par cette raison même, „si on leur laissait une trop grande latitude d'influence, ils „ pourraient devenir dangereux, et servir un jour l'ambition et „resprit de parti". La discussion, close une première fois, est reprise après beaucaup de tumulte sans mener à aucun résultat; enfin le Conseil passe à l'ordre du jour.
Ainsi le Directoire put continuer à entretenir librement des journaux à lui, cherchant de cette façon à contrebalancer les attaques continuelles dont il était l'objet. Mais on ne s'en tint pas aux mesures défensives. Dès le début, le Directoire se préparait aussi à prendre l'offensive; cette offensive, assez faible au début, eut un succès grandissant et finit par saper l'existence de la presse périodique.
Chapitre III
La lutte du Directoire contre la presse périodique
(l'an IV).
Une des premières mesures du Directoire fut d'établir, en brumaire an IV; un Bureau d'esprit, pour la surveillance des papiers périodiques. Ce bureau était composé de cinq membres dont l'un était chargé de remettre au ministre de la police des rapports quotidiens sur les journaux et les pamphlets. ^) L'établissement de ce bureau fit une grande sensation et fut blâmé même par un journal d'une impartialité relative, tel que le Censeur des journaux. „Si les mains chargées de cette „ censure sont sages et pures, y lit-on, il n'y a rien dans cette „institution qui doive alarmer les amis sincères de la liberté, „mais les passions, mais la jalousie, mais l'ambition ne sont „pas endormies. On craint qu'elles ne pénètrent jusque dans le bureau d'esprit public." Tant dans le Directoire exécutif que dans les deux Conseils on commença de bonne heure à s'occuper de la question de la presse, et à chercher un moyen de mettre une digue aux excès qu'elle commettait. A la façon oia procédèrent ces autorités, on voit que les membres du Directoire exécutif n'étaient nullement favorables à la liberté de la presse et n'avaient pas pour elle les mêmes égards que les deux Conseils manifestent par leur attitude dans cette question. Ceux-ci essayèrent d'abord de résoudre le problème auquel la révolution avait jusque-là en vain cherché une solution, c'est à dire la constitution d'une liberté de la presse légalement fondée et légalement limitée; mais
^) Cf. le Censeur des journaux du 18 brumaire et le Gardien de la Constitution du 5 nivôse an IV, ainsi que Aulard: Paris etc. II, 373.
comme on réussissait aussi peu qu'autrefois à en instituer une, les Conseils aussi, persuadés par le Directoire exécutif, entrèrent dans la voie des mesures censorielles, et prirent pendant cette première année de leur existence des dispositions, qui auraient été propres à restreindre la liberté de la presse, si l'effet restrictif n'avait été anéanti, par la sévérité même de ces lois. Le 19 frimaire la question de la presse fut pour la première fois discutée au Conseil des Cinq-Cents. Boissy d'Anglas y prononça un long discours, dans lequel il exposa les destinées de la presse pendant la révolution, montrant les grands avantages que l'on pouvait en tirer.
Mais, il ne faut pas croire que la liberté de la presse n'ait besoin d'autre garantie qu'elle-même ajouta t-ii. elle ne peut être maintenue contre la tyrannie qui veut s'établir, que par une législation ferme et sage à laquelle elle sert elle-même d'appui. Toutes les institutions sociales, sur lesquelles repose la liberté, se portent les unes aux autres un secours mutuel, mais elles ne. peuvent rien isolées. Il manque à notre code un acte de garantie en faveur de la liberté de la presse: il manque des lois pénales
contre ceux qui tenteraient de la violer Sans doute, si les lois sur
la presse devaient en comprimer la liberté, j'aimerais mieux qu'il n'y eût pas des lois; car ce qu'il faut avant tout, c'est être libre; et les lois qui portent atteinte à la liberté des citoyens, ne sont pas des lois. Mais il est possible au législateur d'être juste sans être oppressif; et c'est le but qu'il doit se proposer . . .
Les points qu'il indiquait comme devant servir d'assises pour la future législation sur la presse, étaient à peu près les mêmes qui avaient été exposés plusieurs fois pendant le cours de la révolution, et concluaient en substance à garantir le droit de propriété littéraire, à empêcher la provocation au crime et les calomnies contre les particuliers, ceux-ci s'étant justement retirés de la vie publique pour soustraire leurs actes aux regards d'autrui. Pour ce qui concernait les gens en place, il trouvait par contre que les journalistes pouvaient avec raison critiquer tant leur activité publique que leurs actes particuliers. Sur les instances de Boissy, on nomma un comité de cinq membres pour élaborer une loi sur la presse ^).
1) Cf. le Moniteur des 25 et 26 frimaire an IV.
Mais le ton de la presse devenait toujours plus hardi et le nombre des pamphlets contre le gouvernement allait croissant. Se voyant impuissants à mettre, par voie légale, une digue aux débordements de la presse, qu'ils craignaient chaque jour davantage, les directeurs eurent recours à un moyen, dont le gouvernement d'ailleurs n'avait jamais dédaigné de se servir après avoir épuisé les autres, celui d'employer la force pour faire taire ceux des journalistes qu'ils considéraient comme leurs plus dangereux ennemis. Mais alors il se produisit une chose très singulière. Les autorités qui avaient en main les affaires de la presse se montrèrent animées d'idées tout autres que celles du Directoire exécutif, et ne manquèrent pas de le prouver en refusant coup sur coup de sanctionner la volonté du Directoire contre les journalistes. A la fin de frimaire, Lebois, rédacteur de l'Ami du peuple, fut traduit devant le tribunal de police pour y répondre sur quelques faits que l'on disait controuvés, mais ayant fourni des preuves de ce qu'il avait avancé, il fut acquitté par ce tribunal. Cependant, quelques jours après il excita de nouveau le mécontentement du Directoire en énonçant, dans un numéro de son journal, cet avis que „le but de „la révolution française avait été d'ôter du bien à ceux qui en «avaient trop pour en donner à ceux qui n'en avaient pas assez", et le Directoire chargea le juge de paix de la section de l'Ouest de l'arrêter comme prêchant la loi agraire. Cette affaire fit beaucoup de bruit, surtout dans la démocratique Société de Panthéon, dont Lebois était l'un des membres les plus notables; le 14 nivôse, elle donna même l'occasion au club d'une discussion sur la liberté de la presse, discussion à laquelle Lebois qui assistait aux séances du club, accompagné de son gardien, prit aussi part ^). Quant à Lebois lui-même, il ne se laissa guère intimider par ces poursuites, car même après ces événements il ne craignit pas de se livrer, de la façon la plus ostensible, tant au Club de Panthéon que dans sa feuille, aux plus violentés diatribes contre le gouvernement; il prépara en outre l'impression d'un grand travail, dans lequel il voulait
1) Cf. pour les affaires Lebois, Sniidi: Tableaux III, 47 et Aulard: Paris etc. II, 559, 593, 603, 604.
montrer la supériorité du régime de Robespierre sur celui du Directoire, mais les directeurs, qui eurent vent de ce travail, le firent aussitôt saisir avec les presses destinées à l'imprimer. ^)
On essaya aussi d'imposer silence à d'autres journalistes. Le jugement sur Lebois n'était pas encore prononcé que le Directoire fit mettre en état d'arrestation, par son comité de sûreté générale, le rédacteur du Courrier universel ou VEcho de Paris, des départements et de V étranger, -) Husson, propriétaire et directeur du Courrier universel extraordinaire, '*) les rédacteurs de la Gazette française, du Courrier français. le citoyen Robert, rédacteur du journal L'Eclipsé, ^) tous accusés de royalisme et les deux premiers en outre pour avoir expédié leurs journaux aux départements par des courriers extraordinaires et pris des mesures pour qu'ils ne soient ni connns ni vendus à Paris. Mais la traduction de ces accusés ainsi que de Lebois devant le tribunal de police eut le résultat ordinaire: le jury d'accusation les libéra, donnant pour motif de son verdict qu'il n'existait d'autre loi contre la liberté de la presse, que l'article du code pénal qui punissait la provocation au meurtre, à l'incendie et autres crimes de cette nature, et que le crime des accusés ne pouvait pas raisonnablement être rangé sous cette rubrique. ^)
Cependant, malgré ces avertissements, le Directoire continuait à prendre des mesures de rigueur. Le 19 pluviôse, le Directoire exécutif publia lui-même le décret solennel suivant contre Gallois, rédacteur du Censeur des journaux:
Le Directoire exécutif, vu le n:o 164 du journal intitulé Le Censeur des journaux, par le citoyen Gallais, rue Saint-Dominique, n:o 1317 ; con-
1) Cf. Aulard: Paris etc. II, 614.
2) Selon la Bibliographie de M. Tounieux (II, n:os 1104 et 1105) ce journal n'aurait eu que deux numéros (des 11. et 13 vend.) et aurait été continué par VÉclair (cf. chap II).
3) Ce journal portait à cette époque le nom de Courritr universel du citngen Rus^^on (1er frim. — 5 pluv. an IV), mais plusieurs numéros antérieurs avaient été intitulés Courrier extraordinaire.
4) Petit journal ci-devant intitulé VObsçrvateiir de l'Europe, qui n'est mentionné ni par Tourneux, ni par Hatin.
5) Cf. Aulard: Paris etc. II, 610 et 727.
sidérant que l'auteur diffame le gouvernement, et cherche à détruire la confiance du peuple, seule garantie de l'ordre et du bonheur public, en accusant les autorités d'ouvrir la porte aux délations, aux vengeances et aux inquiétudes, et en leur supposant l'intention de ressusciter Robespierre; considérant qu'il outrage la nation française et encourage les ennemis extérieurs et intérieurs de la République en affirmant que les deux tiers de la France ne haïssent les rois que sur parole ; considérant qu'il invite presque ses lecteurs à se jeter dans les bras d'un roi, en leur faisant craindre de tomber sous la main de cinq ou dix tyrans : arrête, en vertu de l'article 145 de l'acte constitutionnel, ce qui suit: Les rédacteur et imprimeur du journal intitulé Le Censeur des journaux seront mis en état d'arrestation, et les scellés seront apposés sur leurs papiers, pour l'examen en être fait, ainsi que la description, s'il y a lieu, par l'officier de police judiciaire de la section des Arcis, devant lequel ils seront traduits, et qui procédera à leur égard, conformément à la loi ^).
L'exécution de ce décret fut confiée au ministre de la police, qui le fit effectuer par Pasté, ex-officier de paix, et un con:imis£aire de police; ces deux mandataires étaient en outre chargés d'examiner les papiers des accusés, mis précédemment sous scellés. Gallais protesta vainement contre l'illégalité que l'on commettait en ne le traduisant pas devant le juge de paix de sa propre section mais devant celui de la section d'Arcis, lequel réunissait à ces fonctions celles de commis du ministre de la police, de sorte que son interrogatoire eut lieu dans le ministère lui-même -).
Quelque temps après on arrêta encore d'autres journalistes; le 4 ventôse ce fut Langlois, rédacteur du Messager du soir, qui, après avoir été traduit devant le juge de paix de la setion de Bonne-Nouvelle, fut envoyé à la maison d'arrêt du Plessis; et le 26 ventôse le rédacteur du Jouninl des armées ^) et l'imprimeur du même journal furent traduits tous deux au corps de garde de la section de la Butte des Moulins ■*).
^) Le Rédacteur du 23 pluviôse an IV.
2) Cf. le Censeur des journaux du 22 pluviôse an IV.
3) Aucune feuille de ce nom n'est citée ni chez Hatin ni chez Tourneux. Ce serait peut-être le Journal des campagnes et des armées.
■•) Aulard: Paris etc. III, 8 et 6L
Mais l'affaire qui fit le plus de bruit à cette époque et <^ui nous montre mieux que tout autre combien était diverse l'opinion des autorités en matière de presse, ce fut l'affaire Richer-Sérizy, laquelle ne dura guère moins de huit mois. Ce journaliste, accusé d'avoir été l'un des principaux instigateurs des événements du 13 vendémiaire, avait été traduit, le 15 du même mois, devant la commission militaire et jugé en contumace. Mais la commission en question n'ayant pas trouvé nécessaire de donner suite à cette affaire, toutes les pièces avaient été envoyées au greffe du jury d'accusation. Après avoir parcouru ces papiers, au mois de frimaire, l'un des membres du jury, Lans de Boissy chargea des commissaires de chercher à dépister et à arrêter Richer-Sérizy. On n'y réussit pas, mais Boissy décerna néanmoins contre Sérizy absent un mandat d'arrêt et le dénonça le 5 nivôse devant le jury d'accusation comme ayant provoqué, par ses écrits, la dissolution de la représentation nationale et le rétablissement de la royauté, €t pour avoir contribué à organiser la conspiration du 13 vendémiaire. Mais le 10 nivôse le jury d'accusation rendit une ordonnance de non-lieu et deux jour^ après le tribunal criminel déclara l'accusation annulée et Richer-Sérizy libéré. Ce verdict, ■qui était comme un défi jeté au Directoire, fut joyeusement acclamé tant par les royalistes que par les démocrates.
Mais l'affaire n'en resta pas là. Le substitut du pouvoir exécutif près le tribunal criminel en fit envoyer les pièces au tribunal de cassation, qui publia à son tour un acte d'accusation long et détaillé, portant non seulement l'énumération de tous les délits imputés à Richer-Sérizy mais encore une analyse très détaillée de son journal, dont on tirait une foule de citations pour prouver que Sérizy s'était rendu coupable de machinations contre le gouvernement et avait travaillé sans relâche à introduire la royauté en France. ^) Sur cet acte d'accusation, le tribunal de cassation prononça le 7 ventôse l'avis que des machinations avaient eu lieu en effet et qu'il fallait
^) Ce n'étaient en somme que les numéros du 9, du 10 et du 11 vendémiaire qui étaient jugés subversifs.
les punir. Mais lorsque, peu après, l'affaire fut de nouveau traduite devant le tribunal criminel du département de la Seine, celui-ci déclara, le 19 floréal, Richer-Sérizy libéré, admettant sans doute qu'une conspiration avait eu lieu le 13 vendémiaire, que Richer-Sérizy en avait été l'un des chefs et qu'il était l'auteur de la feuille incriminée, mais déclarant que ni cette conspiration ni les articles indiqués n'avaient tendu au rétablissement de la royauté ou à la dissolution de la représentation nationale. ^)
Ces arrestations de journalistes démontraient suffisamment qu'il était temps d'élaborer une vraie loi sur la presse, propre à mettre un terme aux désordres qu'avait amenés l'absence de tout principe dans les affaires de presse, et qui semblaient renverser l'ordre dans la société. Aussi, au Conseil des Cinq- Cents, dès que la commission nommée eût enfin présenté le résultat de ses travaux, on passa, au mois de ventôse, à l'ouverture de la discussion sur cette question. Les représentations et les plaintes n'avaient pas manqué sur ce que le comité s'acquittait si lentement de la mission qui lui avait été confiée. Le 30 pluviôse, dans le Conseil des Cinq-Cents, l'un des membres, Royer-Martin, avait engagé le comité, vu les circonstances, à hâter son rapport, «rapport que la malveillance redoute et que le bien public ne cesse de réclamer", et à apporter en même temps une loi sage sur cette question, qu'il désignait comme la plus importante de toutes par son objet, ses résultats et par les difficultés qui l'accompagnaient. Son discours est un beau spécimen de l'irritation où se trouvaient une partie des membres du gouvernement contre cette presse, dont rien ne pouvait arrêter la liberté voisine de la licence, et qui affichait impudemment son dédain du faible gouvernement dont elle se jouait:
Jamais, citoyens représentants, dit-il entre autres, il ne fut plus urgent de mettre des bornes à cette licence et de venir au secours de l'opinion publique, incessamment travaillée par la malveillance et l'immoralité; jamais des plumes vénales, des écrivains mercenaires cherchant à tout
^) Cf. VAccusateur public II, 58 et suiv.
brouiller, tout confondre, et surtout à dépriser les lois, à avilir le gouvernement et à ternir l'éclat de nos victoires, n'ont été plus fidèles à leurs engagements; chaque jour vous en offre la preuve la moins équivoque, et le silence stoïque que vous gardez, cette indifférence imperturbable, ce mépris éternel que vous opposez aux vains efforts de la cohorte hypocrite et vénale, sont pour eux des motifs d'encouragement, des sujets de triomphe. Ils croient, les insensés, que votre modération est impuissance, que votre inactivité est crainte, faiblesse ou défaut de moyens pour repousser cette guerre d'opinion, qu'ils vous ont suscitée et qu'ils font marcher .... Pourriez-vous les laisser plus longtemps sous vos yeux, contre vous mêmes, contre la patrie, renouer leurs trames, ourdir leurs complots, pervertir l'opinion, sans chercher à mettre un terme à tant d'audace? Ah! faites cesser ce spectacle affligeant pour les amis de l'ordre et de la liberté!
Emporté par son zèle, il parle même d'une „loi répressive", s'étonnant qu'il se trouve peut-être des gens à qui une telle loi, quelque sage qu'elle fût, paraîtrait une institution funeste sous un régime libre. „La République, dit-il, triomphante „de tant d'ennemis, aurait-elle cette bizarre destinée de périr «victime de votre amour pour la liberté?" C'est pour lui un étrange paradoxe que le gouvernement voie et comprenne la confusion qu'amène la presse dans la société, sans pouvoir, à cause de ses proclamations solennelles de la liberté de la presse, rien faire pour rétablir tant soit peu d'ordre dans cette confusion, et il engage l'assemblée à bien délibérer sur les mesures à prendre pour supprimer une si bizarre contradiction dans l'ordre public. ^)
Deux jours après, Delaunay parle dans le même sens, mais avec une tendance plus prononcée vers la censure. Il est le premier qui appelle l'attention sur ce fait que la constitution de 1795 a éventuellement laissé place aux mesures prohibitives, et il demande que le Directoire ne néglige pas ce moyen de rétablir l'ordre dans la société.
J'ouvre l'acte contitutionnel, dit-il, et je vois à l'article 355 que, s'il n'y a aucune limitation à la liberté de la presse, le Corps législatif peut néanmoins, „ quand les circonstances le rendent nécessaire, faire provisoirement toute loi prohibitive en ce genre, dont l'effet est borné à la
^) Cf. le Moniteur du 6 ventôse an IV.
durée d'un an au plus, à moins qu'elle ne soit formellement renouvelée" La question que vous soumit Boissy dans sa motion d'ordre, et sur laquelle la commission doit vous faire un rapport, n'est plus la même aujourd'hui, et dans mon opinion la véritable question à examiner est celle-ci: „Les circonstances rendent-elles nécessaire une loi prohibitive". Quant à moi, je tiens à l'affirmative.
Le Conseil adopta la proposition de Delaunay d'engager la commission à présenter dans trois jours un rapport sur la question ^).
Le 16 ventôse Louvet présenta au nom du comité le résultat de ses délibérations. Bien que Louvet affirmât que la commission s'était occupée sans relâche de cette question, le résultat était absolument nul. Les membres du comité, quoique tous d'avis que quelque chose devait être fait, n'avaient pu d'aucune façon s'entendre sur un remède contre le mal; et au lieu de déclarer que le projet d'une loi capable de mettre un terme à tous les abus de la presse et de lui conserver d'autre part une liberté équivalente à la licence était un problème insoluble, le comité demanda à être renforcé de dix membres. Il espérait, grâce à cette augmentation numérique, pouvoir mieux résoudre la question de savoir si l'on devrait, comme le proposait Delaunay, faire usage du droit, accordé éventuellement par la constitution, de prendre des mesures prohibitives. Cependant, Boissy d'Anglas et Tallien ayant fait entendre des avertissements énergiques contre toutes mesures prohibitives, en rappelant les avantages de la liberté de la presse, le Conseil prit la résolution d'ouvrir aussitôt que possible, et sans attendre le rapport du comité, la discussion sur la liberté de la presse. ^)
La discussion s'ouvrit le 23 ventôse et continua jusqu'au 29, du même mois, mais malgré les discours nombreux, longs et éloquents qui furent prononcés, elle ne mena à aucun résultat fructueux, et ne servit qu'a montrer l'énorme dissidence qui régnait dans les avis sur cette question, à une époque où pour la régler de façon satisfaisante, un accord au moins relatif eût été de nécessité absolue.
1) Cf. le Moniteur du 7 ventôse an IV.
2) Ibid. du 21 ventôse an IV.
Dès le commencement les avis les plus divergents furent exposés. Dans la séance du 23 ventôse la série des discours commença par celui de Villers, qui demandait que le Conseil n'abordât point cette question, la discussion n'en devant être d'aucune utilité, puisque plusieurs autres questions importantes attendaient d'être traitées, et que l'on ne pouvait pas supposer que le Conseil des Cinq-Cents éluciderait un problème qu'avant lui déjà trois assemblées avaient vainement essayé de résoudre. Louvet s'opposa vivement à cet avis:
Le code pénal à l'égard de la presse, dit-il, est insuffisant: les plus odieuses provocations se réitèrent sous vos yeux; certes, s'occuper de les réprimer et de les punir, ce n'est pas négliger les intérêts de la patrie. Il faut briser aux mains des royalistes, aux mains des anarchistes furieux, l'arme sous laquelle vous succomberiez infailliblement. Je demande que la discussion soit ouverte, qu'on examine si à l'égard de la presse le code pénal est complet, et si, au terme de l'article constitutionnel, les circonstances ne permettent pas de porter une loi essentiellement provisoire, prohibitive de la liberté de la presse.
L'indécision de l'assemblée est grande. Une partie des représentants sont d'avis qu'il faudrait ajourner la question à une époque ultérieure, d'autres trouvent au contraire qu'elle est de nature particulièrement urgente. En thèse générale ils trouvent tous qu'on doit faire quelque chose, bien que l'on ne sache pas trop quoi. Sur la motion de Lecomte ils s'accordent cependant à adopter comme point de départ de la discussion la question formulée par Delaunay; „Y a-t-il lieu à l'applica- „tion de l'article constitutionnel qui permet de prohiber provi- „soirement la liberté de la presse?"
Le 23 ventôse deux avis tout-à-fait opposés étaient exprimés par Pastoret et Louvet. Le premier exposa dans un long discours non seulement les phases principales de l'histoire de la censure, mais aussi presque toutes les raisons générales que l'on avait ordinairement produites pendant le cours de la révolution en faveur de la liberté de la presse, et en outre quelques raisons particulières: c'est ainsi qu'il demandait entre autres la liberté de la presse pour la raison que, si le Directoire établissait la censure, il en exempterait probablement les journaux
qu'il subventionnait, ce qui amènerait facilement le gouvernement à des abus. Son discours avait pour conclusion que le Conseil des Cinq-Cents, considérant „ qu'il existe des lois „ contre l'injure, la calomnie, la provocation au crime, la pré- „dication de la désobéissance et de la révolte, et contre tous ..les autres délits dont la presse est l'instrument; considérant „que la commission chargée de la classification et de la revi- ..sion des lois doit lui présenter incessamment le complément „du code pénal, et qu'elle lui proposera alors les additions ou „les changements qui peuvent être nécessaires", déciderait de ne point délibérer sur cette question.
Les opinions de Louvet nous sont déjà connues. Personne n'était enclin comme lui à des m.esures censorielles, personne ne déployait autant de force et d'éloquence pour obtenir l'assentiment de l'assemblée en leur faveur. Son long discours n'est qu'une tentative désespérée pour obtenir l'adhésion de l'assemblée; il supplie et menace tour à tour, fait les tableaux les plus 'affreux de l'état où serait plongée la France si l'on ne voulait pas étouffer cet ennemi, cause selon lui de tous les malheurs d'alors; il essaye d'irriter l'assemblée en montrant le journalisme comme une nouvelle aristocratie, à laquelle les deux états privilégiés auraient légué leur „ privilège de liberté et d'impunité absolue" ; il déclare que, dans la situation où se trouve la France, la liberté des journalistes équivaut au renversement de l'ordre social. 11 soutient que la liberté de la presse peut être proclamée sans danger sous un gouvernement tyrannique, mais que dès qu'une société a repris sa liberté, on doit se hâter de ramener la liberté de la presse à sa juste mesure:
Si, devenus libres vous-mêmes, dit-il, et rendant à la presse sa liberté, vous ne vous hâtez pas de lui assigner ses limites, que pour l'intérêt général vous tracerez étroites; si vous ne le faites, les factionnés ennemis s'en emparent, et la jettent bientôt dans la licence; alors elle outrage le pouvoir qui l'a protégée; le gouvernement assez aveuglé pour tolérer ses excès, elle travaille sans relâche à le renverser.
Il finit sa plaidoirie par une exhortation aux membres de l'assemblée;
Républicains, j'y ai pensé, repensé, mûrement réfléchi; je vous en apporte ici la conviction intime; si vous n'adoptez la mesure prohibitive que l'article constitutionnel autorise, vous n'avez en ces jours de péril que des moyens insuffisants contre la licence de la presse; sa licence vous jettera dans des agitations toujours renaissantes, et je ne vois pas que dans un état perpétuel de troubles et de combats, vous puissiez conserver longtemps la constitution de l'an III.
Je demande l'établissement de deux commissions: l'une chargée de préparer un code pénal, applicable à tous les temps, code où tous les délits de la presse seraient classés, où des peines seraient déterminées contre les calomniateurs, contre les provocations au pillage, au meurtre, à la désobéissance aux lois; provocations toujours punissables, mais seulement dans des proportions différentes, soit qu'elles aient été ou qu'elles n'aient pas été suivies de l'exécution du crime.
La seconde commission sera chargée de préparer, à cause des circonstances critiques où nous sommes, et aux termes de l'article 355 de la constitution, un projet de résolution contenant des mesures prohibitives et essentiellement provisoires sur la presse.
A Tavis de Pastoretse rallièrent le 24 ventôse Cadroy et Boissy d'Anglas, le défenseur clair et logique des intérêts de la liberté illimitée de la presse: le 27 Lemerer, le 29 le très déclamatoire Darracq, et Doulcet, qui exprima sa vive indignation de ce que l'assemblée n'eût pu arriver à une discussion ordonnée sur cette question. Tandis que tous les autres appuyaient leurs avis principalement sur le fait que d'après eux les circonstances n'exigeaient point de mesures de rigueur, Cadroy trouvait que de telles mesures ne pouvaient guère être mises en question, tout simplement parce que l'article constitutionnel invoqué n'avait point le caractère prohibitif qu'on voulait lui attribuer. En parlant des mesures prohibitives, disait-il, les auteurs n'avaient visé que des règlements pratiques, ils avaient considéré la liberté de la presse des côtés différents dans les deux articles; dans le premier, comme le droit de l'individu à se prononcer sans réserve tant oralement que par écrit, dans le second, comme „un art mécanique sur lequel on peut faire des règlements".
D'autres se prononcèrent par contre en faveur de mesures prohibitives; le 24 ventôse Debry qui, tout en croyant absolument indiscutable le droit de prendre des mesures prohibitives, n'était
toutefois pas parfaitement convaincu que ce moyen fût réalisable, ni qu'il aurait les succès que l'on en attendait^); le 27 Dupuis, Delaunay et Chénier, le 29 Lanthenas, l'ancien champion de la liberté illimitée de la presse. Tous ces orateurs s'acharnent à rendre les journalistes responsables des crimes dont la révolution s'est rendue coupable: ..c'est l'abus de la „presse", dit Delaunay, qui depuis le 9 thermidor a donné une «marche rétrograde à la révolution, a avili l'assignat, a ensan- „glanté tout le Midi et a immolé à la vengeance des royalistes „tant de patriotes." Les anciens amis de la liberté, Chénier et Lanthenas, sont les plus ardents à demander des règlements de censure. Chénier répète en substance ce qu'il a dit environ un an auparavant à la Convention^); il croit les mesures prohibitives „ indispensables à la situation actuelle." „ Babeuf et Richer-Sérizy se contrebalancent, vous a-t-on dit," s'écrie-t-il avec ironie en réponse à ceux qui veulent prétendre que la liberté de la presse serait elle-même le remède aux maux qu'elle engendrerait: „plaisante manière de se contrebalancer! „ C'est à dire que pour faire contre-poids, l'un vous organise „un 1^'' prairial, et l'autre un 13 vendémiaire!" Lanthenas désire que l'on organise une surveillance minutieuse de tous les écrits, et que cette surveillance soit confiée au Directoire:
Pour moi, dit-il, je penserais qu'en appliquant au moins aux circonstances actuelles l'article 355 de la constitution, une loi de surveillance devrait interdire l'entreprise et la rédaction des journaux à quiconque mériterait d'en être écarté par sa conduite passée ou ses relations suspectes, mises en évidence par le gouvernement: je penserais que cette surveillance devrait s'exercer par informations et par degrés, ainsi que toutes les bonnes lois procèdent; je penserais que l'initiative des premiers degrés de cette loi devrait être mise dans la représentation nationale et le gouvernement, comme devant essentiellement veiller à la préservation de l'esprit public.
Voici comment il résume ses désirata:
Je demande que, considérant les perfidies des ennemis de la France et tous les ferments de dissension qu'ils sont parvenus à y répandre, vous arrêtiez :
1) Le 28 ventôse Debry fit encore une addition à son discours.
2) Cf. p. 35.
l:o) Le principe que la République est dans les circonstances prévues par l'article 355 de la constitution.
2:o) Celui que la surveillance et la direction de l'opinion appartiennent essentiellement à la représentation nationale.
3:o) Que vous renvoyiez après les vues dont je viens de vous entretenir à une commission unique qui soit chargée de vous présenter trois résolutions, l'une qui spécifie les délits de la presse, gradue et proportionne leur réparation pour les individus; l'autre qui donne au gouvernement les moyens de dissiper la coalition des ennemis extérieurs et intérieurs du peuple, qui correspondent par les journaux qu'ils ont établis; enfin la troisième qui organise la correspondance directe du gouvernement avec le peuple, les lectures de cette correspondance et les assemblées du peuple pour l'entendre.
Toute cette longue discussion incohérente, quoique exceptionnellennent intéressante, finit cependant par la résolution de l'assemblée, ne pouvant convenir d'aucun moyen qui eût réprimé les excès de la presse sans mettre fin à sa liberté, de passer à l'ordre du jour sur toute cette question. ^)
Un des membres du Conseil des Anciens, Baudin des Ardennes, dans un écrit, Eclaircissements sur Varticle 355 de la Constitution et siir la liberté de la presse, approuve vivement l'assemblée de n'avoir procédé à aucune mesure prohibitive; selon lui, par sa décision elle a „ rassuré les amis de „la liberté républicaine et constitutionnelle, pour lesquels elle „est inséparable de la liberté de dire ce qu'ils pensent, d'écrire „ce qu'ils disent, d'imprimer ce qu'ils écrivent et de publier „ce qu'ils impriment". Baudin dit qu'il croit avoir le droit de se prononcer sur cette question et de développer son avis sur l'article 355, car, si opposé qu'il fût d'abord à l'insertion d'un tel article, il a néanmoins contribué à le faire et même en a été le premier rédacteur. Il soutient cependant que, dans cet article, les mesures prohibitives dont il est question n'ont pas eu primitivement trait à la liberté de la presse elle-même, mais aux questions pratiques qu'elle comporte; on en a la preuve, dit-il, dans ce simple fait que dans la constitution, après l'ar-
1) Cf. sur ces séances le Mtmitcw des 27—30 ventôse et 2—5 germinal, ainsi que Bibl.-nat. Le ^3 154—158, 166—169, 171, 172.
ticle 353, qui proclame la liberté de la presse, en vient un tout autre, consacré à la liberté religieuse; ce n'est qu'à la suite de ce dernier que l'article 355, dans sa première moitié, décrète „qu'il „n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation à la «liberté de la presse, du commerce et à l'exercice de l'indu- „ strie et des actes de toute espèce", et dans sa seconde moitié ajoute que toute loi prohibitive en ce genre .... etc.; or, ce mot „genre" ne peut d'aucune façon avoir trait à l'article 353, mais seulement à l'article 355, où la liberté de la presse est traitée à un point de vue purement industriel; et ainsi que l'avait déjà dit Cadroy le 24 ventôse au Conseil des Cinq- Cents, Baudin affirme que l'assemblée s'est complètement trompée sur le sens de cet article constitutionnel. ^)
Un autre écrit, ayant pour titre Sur la liberté illimitée de la presse, énonçait une opinion diamétralement opposée. L'auteur, qui a voulu rester anonyme, se demande comment il peut se faire que le Directoire exécutif soit mis en échec lorsqu'il dénonce au Corps législatif les abus quotidiens de la liberté de la presse; il s'étonne qu'il s'y soit trouvé des partisans de la liberté illimitée, qui, dit-il, a „des inconvénients et des dan- „gers que je n'ai vus jusqu'à présent compensés par aucun „ avantage", et il blâme fortement l'assemblée de s'être égarée dans des discussions insignifiantes et tout à fait stériles. ^)
En effet, le Directoire exécutif avait fait tout son possible pour obtenir des Conseils la répression des abus commis par les journaux. Ses membres, surtout Carnot et Letourneur, qui manifestaient spécialement leur crainte de tout ce qui frôlait la calomnie, soit contre eux-mêmes, soit contre le Directoire dans son ensemble, étaient donc très mécontents de voir que les discussions sur ce sujet dans le Conseil des Cinq-Cents n'avaient abouti à aucun résultat positif, ^) et ils exerçaient une inces-
1) Arch. Nat. AD Ville 397.
2) Bibl. Nat. Lb « 1483.
^) A en croire Barras dans ses mémoires il était de tout autre avir,. Il désigne la motion faite dans le Conseil des Cinq-Cents comme „liberticide" et se réjouit de ce que l'assemblée ne l'a pas adoptée. „Toutë ..limite, dit-il, qu'on veut apporter à la liberté de la presse est tentative de
tante pression sur les Conseils, pour obtenir la sanction des mesures qu'ils voulaient faire prévaloir contre la presse. Le 23 germinal il fut rapporté dans le Directoire exécutif que le nombre des calomnies augmentait, qu'une foule de pamphlets se répandaient, dont quelques-uns atteignaient tantôt le Directoire, tantôt l'un ou l'autre de ses membres, et que certains encore prêchaient la loi agraire et la constitution de 1793. Ce rapport fit une grande sensation au Directoire; on résolut de faire paraître une publication „pour éclairer les bons citoyens", et en outre, la constitution de l'an 111 ayant si peu limité la liberté qu'il n'existait pas de loi, si simple fût-elle, pour réprimer la licence, on décida de proposer au Conseil des Cinq-Cents une disposition par laquelle tout imprimeur serait tenu d'indiquer son nom et son adresse au bas des écrits qu'il imprimait; tout distributeur d'écrits qui ne porteraient pas la signature de l'imprimeur, serait passible de poursuites judiciaires. ^)
Enfin le Directoire exécutif réussit à faire voter par les Conseils des lois rigoureuses contre la presse. Le 27 germinal, le Conseil des Anciens adopta la loi suivante:
Art. 1er. Sont coupables de crimes contre la sûreté intérieure de la République et contre la sûreté individuelle des citoyens, et seront punis d.3 la peine de mort, conformément à l'article 612 du Code des délits et des peines, tous ceux qui par leurs discours ou par leurs écrits imprimés, soit distribués, soit affichés, provoquent la dissolution de la représentation nationale ou celle du Directoire exécutif, ou le meurtre de tous ou aucuns des membres qui les composent, ou le rétablissement de la royauté, ou celui de la Constitution de 1793, ou celui de la Constitution de 1791, ou de tout gouvernement autre que celui établi par la Constitution de l'an 3, acceptée par le peuple français, ou l'invasion des propriétés publiques, ou le pillage, ou le partage des propriétés particulières, sous le nom de loi aijrairc, ou de toute autre manière.
La peine de mort mentionnée au présent article sera commuée en celle de la déportation, si le jury déclare qu'il y a dans le délit des circonstances atténuantes.
son anéantissement. Un peuple privé de la liberté de la presse est privé de la respiration même" Mémoires de Barras, éd. Duruy II, 82). 1) Mémoires de Barras II, 88.
2. Les délits énoncés en l'article précédent seront poursuivis immédiatement par le directeur du jury, faisant fonctions d'officier de police, de la manière prescrite par l'article 243 de l'acte constitutionnel, et soumis à des jurés spéciaux d'accusation et de jugement conformément aux dispositions du titre XIII du Code des délits et des peines.
5. Tout rassemblement où se feraient des provocations de la nature de celles mentionnées en l'article 1er, prend le caractère d'un attroupement séditieux. Les bons citoyens qui en sont les témoins arrêteront les coupables, ou s'ils sont trop faibles, ils avertiront la force armée la plus voisine i).
Le lendemain, sur la motion de Camus, le Conseil des Cinq-Cents adopta une résolution ayant la même tendance que celle que le Directoire exécutif avait proposée le 23 germinal; elle concernait la responsabilité des imprimeurs et l'obligation pour les auteurs périodiques de signer leurs ouvrages ^). Les premiers articles de cette loi étaient ainsi conçus:
Art. 1er. Il ne doit être imprimé aucuns journaux, gazettes ou autres feuilles périodiques que ce soit, distribué aucun avis dans le public, imprimé ou placardé aucune affiche, qu'ils ne portent le nom de l'auteur ou des auteurs, le nom et l'indication de la demeure de l'imprimeur.
2. La contravention à cette disposition, soit par le défaut de mention du nom de l'auteur ou du nom et de la demeure de l'imprimeur, soit par l'impression d'un faux nom ou d'une fausse demeure, sera poursuivie par les officiers de police et punie, indépendamment de ce qui pourrait donner lieu aux poursuites dont il sera parlé ci- après, d'un emprisonnement par la forme de police correctionnelle, du temps de six mois pour la première fois, et en cas de récidive, du temps de deux années.
3. S'il est inséré dans les écrits mentionnés ci-dessus quelque article non signé ou extrait ou supposé extrait de papiers étrangers, celui qui fait publier le journal ou autre écrit sous son nom en sera responsable.
4. Les mêmes peines seront appliquées aux distributeurs, vendeurs, colporteurs et afficheurs d'écrits imprimés en contravention à l'article précédent.
En outre on décrétait que non seulement seraient poursuivis les auteurs d'écrits subversifs, tels qu'ils étaient indiqués dans la loi du 27 germinal, mais aussi leurs imprimeurs, dis-
1) Cf. le Moniteur du 1er floréal an IV.
tributeurs, vendeurs, colporteurs et afficheurs. Ceux-ci seraient traduits devant le jury d'accusation et tenus de nommer de qui ils tiendraient lesdits écrits, après quoi aurait lieu un interrogatoire de ces personnes, puis une enquête, jusqu'à ce qu'on eût trouvé l'auteur, qui serait puni comme le prescrivait la -loi du 27 germinal. Si l'on ne pouvait atteindre l'auteur, les imprimeurs, distributeurs, vendeurs, colporteurs et afficheurs seraient responsables du travail à sa place et punis, pour la première fois de deux années de fer et en cas de récidive de la déportation, peines que le jury pourrait cependant réduire à un minimum de six mois de détention par forme de police correctionnelle, s'il y avait dans le délit des circonstances atténuantes. Le procès contre les imprimeurs, distributeurs, vendeurs, colporteurs et afficheurs ne pourrait commencer, ni ceux-ci ne pourraient être mis en liberté avant que l'auteur eût été jugé ou qu'on eût constaté qu'il était introuvable ^).
Le même jour, 28 germinal, cette loi fut présentée devant le Conseil des Anciens. Elle n'eut pas, sans doute, l'approbation unanime du Conseil, et Dupont de Nemours en réclama le rejet pour cette raison surtout qu'il était injuste de faire peser sur les Imprimeurs une si lourde responsabilité pour ce qu'ils imprimeraient, mais elle fut cependant adoptée -).
La loi du 28 germinal an IV, qui reprenait dans ses termes celle du 27, est remarquable tant parce que ce fut la première véritable loi sur la presse que la révolution eût produite, que parce qu'elle servit plus tard de modèle à un grand nombre d'autres lois répressives ^). Pour ce qui en concerne les pres-
1) Cf. Duvergier: Collection des lois IX, 93 et 94.
2) Cf. le Moniteur du 3 floréal an IV. Hatin dit dans son Histoire de la presse française IV, 123: „ Cette mesure fut rejetée le même jour par le Conseil des Anciens", mais c'est évidemment une erreur, la preuve en est dans ce fait que cette loi est insérée dans les collections des lois et qu'elle est souvent citée plus tard. Dans son „Manuel" publié quelques années après (I, 54 et 55), Hatin en parle lui-même comme d'une loi adoptée.
3) Elle ne fut complètement abrogée qu'en 1830.
criptions formelles, elles étaient bien nécessaires et auraient peut-être à elles seules été capables d'apporter de l'ordre dans les affaires de la presse et en quelque mesure de réfréner ses excès. Mais les ordonnances pénales soulevèrent par leur, sévérité barbare une si grande indignation que l'importance de cette loi en fut complètement compromise. Le Directoire, s'il avait eu une plus juste conception des exigeances du moment et ne s'était pas laissé aveugler par la frayeur sans exemple que lui inspirait la presse périodique, aurait compris qu'il était dans son propre intérêt de rendre cette loi moins draconienne. Telle qu'elle était, elle n'eut aucun effet. Car on peut dire que personne n'en tint compte; il n'y eut donc qu'un nombre extrêmement petit de journalistes qui protestèrent, et le seul qui le fit avec quelque énergie fut Richer-Sérizy ^). Les pamphlets les plus révoltants circulaient en toute liberté, l'un d'eux, destiné aux armées avait pour titre Soldat, arrête et Us, un autre, fabriqué par Babeuf, intitulé Analyse de la doctrine de Bahenf, tribun du peuple, fut placardé sur tous les murs et répandu partout sous un format réduit. Ce pamphlet, où était proclamé entre autres choses cet avis que „ceux qui ont „ porté la main à la Constitution de 93 sont coupables de lèsemajesté populaire", fit un bruit énorme; on le lisait par groupes à haute voix et tout le monde le connaissait. Ce ne fut que quelques jours plus tard que la police eut soin de le faire disparaître des murs et chercher à en' empêcher la circulation '^). Les tribunaux eux aussi évitaient d'appliquer les lois des 27 et 28 germinal, ils jugeaient comme auparavant, tout comme si ces lois n'avaient pas existé. On a déjà vu le résultat du long procès contre Richer-Sérizy, le tribunal de cassation ayant cassé son acquittement et le jury d'accusation l'acquittant de nouveau. D'autres exemples analogues ne manquaient pas. Le 4 ventôse Langlois, rédacteur du Messager du soir, fut arrêté. Le 6 messidor le Directoire exécutif rédigea contre
î) Cf. V Accusateur imhlic n:o 19 - 20.
2) Cf. Axdard: Paris etc. III. 32, 95, 108, 110, 124.
lui ^) et son collègue dans la rédaction, Lunier, ainsi que contre Porte, imprimeur du Messager du Soir, un arrêté qui décrétait que, prévenus de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat -), ils seraient arrêtés, les scellés mis sur les papiers, presses, argent et effets leur appartenant, et que destruction serait faite de tout ce qui serait trouvé. Cependant, à l'interrogatoire du lendemain, il fut constaté que Langlois n'avait eu aucune part à la rédaction de ce qui dans cette feuille traitait des affaires étrangères, et le Directoire promulgua le 8 messidor un nouvel arrêté, qui décrétait que Langlois serait mis en liberté, et par contre l'imprimeur Porte traduit devant le jury d'accusation du département de la Seine pour être jugé d'après la loi du 28 germinal ^). Rien n'indique cependant que cet interrogatoire ait abouti à une condamnation. A la fin de Tan IV, Lebois fut de nouveau arrêté pour quelques articles qu'il avait publiés dans son journal. Le 9 vendémiaire an V il fut traduit devant le tribunal criminel de la Seine, qui l'acquitta, disant ne guère connaître de loi prohibitive de la liberté de la presse. Le même jour ce tribunal acquitta à l'unanimité un autre journaliste de tout autre aloi, Michaud, rédacteur royaliste de la Feuille du jour, accusé d'avoir provoqué la dissolution du gouvernement. Le prononcé du jugement de Michaud fut accueilli avec un enthousiasme sans bornes par l'auditoire nombreux qui s'était assemblé. "*) Un peu plus tard, le l*^"" frimaire, à la grande joie de
^) II m"a été impossible de vérifier si le premier procès était déjà terminé à cette époque. Ce qui est certain, c'est que Langlois était encore détenu à la Conciergerie le 3 floréal, car ce jour-là il réclama contre le choix des jurés qui devaient prononcer sur son affaire.
2) L'article incriminé était une notice tirée du Journal de Francfort relative à une défaite que les français auraient subie en Italie et publiée le 5 messidor sous la rubrique France. Paris, dans le N:o 249 de ce journal, ainsi qu'un autre article intitulé Espagne.
^) Cf. le Rédacteur des 9 et 10 messidor an IV. Il est singulier de ne trouver aucune allusion à Lunier, dans la décision finale, bien qu'il ait été désigné tant par Langlois que par Porte comme l'auteur de l'article incriminé.
•*) Cf. le Courrier républicain du 10 vendémiaire an V.
tous les amis des lettres, La Harpe fut acquitté par le jury d'accusation, après avoir été treize mois en prison à cause d'un mandat d'arrêt lancé contre lui en brumaire an IV. ^)
Voyant qu'il n'avait rien gagné par sa rigoureuse loi sur la presse, le Directoire entra dans une autre voie; il se mit à entraver la circulation des journaux au moyen de petites tracasseries, et chercha à les ruiner par des dispositions fiscales. Le 6 messidor on adopta une loi, qui élevait considérablement la taxe des journaux, en la fixant à 5 centimes pour chaque feuille d'impression et au dessous. -) Les journaux accueillirent avec indignation cette disposition; elle les révolta beaucoup plus que ne l'avait fait la loi du 28 germinal. „ Cette taxe „ exorbitante, lit-on dans le Messager du Soir, produirait évi- „demment l'effet que Chénier et Louvet se promettaient des „ entraves qu'ils ont prétendu mettre à la liberté de la presse. „Tous les abonnés payants seront contraints de renoncer à la «lecture des journaux, et les oies du Capitole auront le privi- „lège exclusif d'inonder gratuitement les départements de leurs ..sottises officielles".^) VEclair aussi se plaint beaucoup de cette décision et montre combien il est impossible aux journaux de payer une taxe si élevée: „ils ont exigé 2 sols en numéraire „par chaque journal, ce qui fait par mois 3 livres en numé- „raire et 36 livres par an pour le port seul, quoique notre abon- „nement ne fût en tout que de 26 livres. C'est là une ma- „nière très-simple de se débarasser de l'incommode surveillance ,.de la presse, et d'effacer d'un mot l'article de la Constitution „qui la consacre"."*) Lorsque, à la fin de messidor, les admi-
1) Aulard: Paris etc. III, 586.
-) Duvcrgier: Collection des lois IX, 131, 132.
^) Le Messager du Soir du 19 messidor an IV.
*) L'Eclair du 30 messidor an IV. — Pour activer encore la propagation de leur feuille, les rédacteurs de ce journal avaient pris un certain privilège; bien qu'il fût défendu de recevoir dans aucune ville d'autres journaux que ceux qui étaient imprimés et déposés par des personnes connues et avouées, ils l'envoyaient par des voitures particulières à Lille et à Amiens, oii elle était reçue par les directeurs de la poste et expédiée à Dunkerque et dans d'autres villes. Ce procédé fut cependant découvert,
nistrateurs de la poste se disposèrent à mettre cette loi en vigueur, ce fut une vraie révolte dans le camp des journalistes. En vain protestèrent-ils, faisant remarquer aux administrateurs des postes „que dans le régime tyrannique, où l'on ne proclamait „pas avec emphase la nécessité d'encourager les papetiers, les „ libraires et la liberté de la presse, la poste, qui partait alors „tous les jours, n'exigeait que le sixième de la taxe qu'ils de- „ mandaient." Les administrateurs furent inexorables, ils déclarèrent ne pouvoir faire que ce que décrétait la loi et le ministre des finances, Ramel, et pour les journalistes qui ne voulaient pas payer l'impôt élevé, il ne restait qu'à retirer de la poste leurs paquets de journaux. Pendant plusieurs jours le nombre des feuilles en circulation fut considérablement réduit.^) Voyant la forte indignation qu'avait soulevée cette disposition, le gouvernement comprit qu'il avait agi avec trop de violence; et le 4 thermidor, il modifia la loi du 6 messidor: le port pour une feuille d'impression serait abaissé d'un centime; en outre l'on n'aurait à payer que 2 centimes de droit pour une demi-feuille -). Naturellement les journalistes furent très satisfaits de cette réduction considérable dans les frais de port de leurs journaux.
Contre les colporteurs aussi furent publiés des décrets de détail, qui ne servaient guère qu'à créer des embarras et des tracasseries, apportant par là certaines entraves à la presse. Le 19 messidor, le Bureau central publia contre les colporteurs un décret en 5 articles, aboutissant à cette conclusion que les colporteurs n'auraient le droit de crier leurs journaux qu'en circulant dans les rues; ils ne pourraient, disait le premier article, „s'arrêter dans aucunes rues ni places, sur aucuns
lorsque le 16 messidor les administrateurs des postes et messageries, dans une lettre au ministre des finances, sollicitèrent cet avantage pour le rédacteur de V Avcmit-Coureu7-, Bailly, qui voulut faire parvenir son journal à Orléans par un exprès; dans leur sollicitation ils soulignaient que l'Eclair jouissait déjà d'un semblable avantage. Le ministre des finances, par une lettre du 26 messidor, interdit ce procédé tant pour l'Ecl-iir que pour les autres journaux. {Aulard: Paris etc. III, 292 note 1).
^) Cf. le Messager du Soir du 20 messidor an IV.
2) Duvergier: Collection des lois IX, 145.
ponts, culées desdits ponts, ni quais de cette commune", car ils pourraient par là occasionner des rassemblements, très sévèrement réprimés par la loi du 27 germinal. On décrétait en outre que tous les colporteurs devraient être immatriculés chez le commissaire de police et qu'ils devraient faire viser leurs déclarations par le Bureau central. 11 leur était également défendu de rien changer au texte desdits journaux; ceux qui se permettraient d'altérer les faits consignés dans leur journal seraient arrêtés et traduits devant l'officier de police judiciaire ^).
Ce règlement ne produisit pas davantage l'effet attendu; il fut, comme d'habitude, violé ouvertement. D'une manière générale on peut dire que tous les efforts faits par le Directoire pendant cette année pour intimider la presse périodique avaient été vains, et que, dans la lutte incessante entre les autorités et la presse périodique, celle-ci avait conservé l'avantage. Les journaux n'étaient ni moins nombreux, ni moins arrogants à la fin de l'année qu'au début. La seule disposition menaçante pour les journaux était la loi du 6 messidor; mais, comme on l'a vu, elle fut modifiée un mois après la promulgation, et par suite ne put exercer, elle non plus, d'influence funeste sur le développement de la presse.
1) Aulard: Paris etc. III, 304, d'après la Sentinelle du 19 messidor an IV.
Chapitre IV
La lutte du Directoire contre la presse périodique
(l'an V).
L'an V est remarquable dans l'historié de la presse révolutionnaire comme la dernière année où la presse périodique ait réussi ' à conserver quelque peu de son indépendance, la dernière où elle ait osé opposer à la force oppressive une résistance tant soit peu énergique. Le Directoire exécutif ne tarda pas à mettre en œuvre tous les moyens capables d'étouffer cette opposition, et il employa toutes ses forces pour décider les Conseils à adopter la même tactique. Aussi, dans les Conseils, la question de la presse s'imposa-t-elle chaque jour davantage à la discussion; c'était avec une nervosité croissante que le Conseil des Cinq-Cents la reprenait, et il le fit si souvent que pendant une grande partie de cette année il s'en occupa presque sans interruption. Mais les longues et nombreuses discussions n'eurent d'autre effet que d'intimider les journaux dans une certaine mesure; elles ne leur furent aucunement préjudiciables, surtout parce que le Conseil des Anciens, avec son antipathie prononcée pour les mesures oppressives, venait souvent au secours des journaux, dès qu'ils étaient sérieusement menacés. Cependant le Directoire ne pouvait consentir à voir échouer ses plans, et ne pouvant les faire aboutir par voie légale, il prépara, le 18 fructidor, un coup d'Etat dirigé aussi contre la presse. Ce coup d'Etat fut très funeste aux journaux, qui ne purent ensuite retrouver ni forces ni courage.
Quoique les directeurs fussent d'accord pour essayer d'intimider la presse, il y avait cependant entre eux des divergences d'opinions, Carnot et Letourneur dirigeant leurs poursuites princi-
paiement contre la presse démocratique, tandis que les autres, Rewbell en tête, s'attaquaient surtout à la presse royaliste. Le 13 thermidor an IV, Rewbell proposait au Directoire exécutif d'envoyer au Conseil des Cinq-Cents un message pour dénoncer VAmi des Lois de Poultier. 11 insistait pour qu'on ne limitât pas la répression aux feuilles démocratiques, mais qu'on l'étendît aussi aux journaux „dévoués à la chouannerie et à l'étranger". A cette occasion, les directeurs témoignèrent encore de leur aversion pour la presse en prononçant des éloges de Bonaparte qui, dans plusieurs dépêches, s'était plaint des diatribes des journaux, et en décidant de lui témoigner la satisfaction du gouvernement par des insertions honorables. Trois jours plus tard Carnot, extrêmement indigné, se plaint de nouveau de feuilles dont les rédacteurs, Poultier et Louvet, dit-il, devraient être considérés comme des conspirateurs; mais il entame en même temps un éloge enthousiaste du Censeur de Gallais, cherchant vainement à décider ses collègues à encourager cette feuille par un subside pécuniaire.^) Le 5 vendémiaire an V, l'indignation de Carnot et de Letourneur va jusqu'à se prononcer non seulement contre la presse révolutionnaire, mais aussi contre la presse antirévolutionnaire; ils demandent que l'on crée la censure contre les écrits et qu'on mette les presses sous la surveillance de la police ; mais leurs propositions échouent, car ils n'obtiennent pas l'adhésion de leurs collègues. ^)
Cependant, comme on l'a dit, les directeurs étaient d'accord sur l'opportunité d'une mesure énergique et, le 14 vendémiaire, le Conseil des Cinq-Cents ayant envoyé un message pour dénoncer le Courrier des armées du Corps léfiislatif, ils résolurent de demander par un message le concours du Conseil des Cinq-Cents. Le 7 brumaire ce message fut soumis aux directeurs par le secrétaire général, Lagarde, ^) et deux jours après, le 9 brumaire, il fut présenté au Conseil des Cinq-Cents.
Jamais encore le Directoire exécutif n'avait montré aussi ouvertement son aversion contre la presse et les journalistes.
1) Mémoires de Barras II, 175.
2) Ibid. II, 208.
3) Ibid. II, 234.
La haine que respire ce message, en même temps qu'elle montre l'importance qu'on attribuait à cette époque aux journaux, met à nu l'impuissance du gouvernement pour réfréner leurs excès:
Il n'est pas de jours, en effet, y dit-on, que le Corps législatif, que le Directoire exécutif ne soient impudemment outragés et calomniés, soit collectivement, soit dans la personne de quelques uns de leurs membres ou de leurs principaux agents, il n'est pas de jour que les plus grossières impostures ne soient publiées contre eux. Soigneuse d'épier les démarches de tous, les prenant isolément, et s'attachant à la première qui peut offrir en apparence une face défavorable,- la calomnie a su présenter les hommes les plus purs, les plus dignes de leurs fonctions, comme des sectaires du royalisme; elle a supposé aux uns et aux autres des projets de se nuire réciproquement, et elle a excité ainsi des soupçons, des défiances qui ont donné de la consistance à ces chimères. Par ces manœuvres elle a alimenté les diverses factions, elle les a encouragées et aigries, en leur montrant partout de l'appui, des partisans et des ennemis; elle a prolongé des divisions qui depuis longtemps n'existeraient plus si l'esprit public, au lieu d'être chaque jour corrompu, eiît été soigneusement dirigé.
Ensuite on parle de l'unanimité avec laquelle anarchistes et royalistes prennent à tâche de jeter la confusion dans la société:
Ici, les chouans ont triomphé, parce qu'une mesure répressive contre l'anarchie a été prise; aussitôt tout un parti s'ébranle, on reprend l'alarme parmi la portion laborieuse du peuple, qui, peu instruite, est plus facilement trompée; des colporteurs dans la rue, des émissaires dans les ateliers, tentent de séduire et d'égarer cette masse si pure et si précieuse des citoyens; la liberté va être renversée.
Une autre fois c'est l'anarchie, qui prétend-on, a remporté un avantage, parce que l'on s'est prononcé fortement pour soutenir l'énergie des mesures sagement adoptées par la loi contre les émigrés, contre les prêtres réfractaires; et sur le champ, les journalistes de l'autre bord, des défenseurs éternels des despotes du fanatisme, s'écrient tous ensemble qu'il n'existe plus d'humanité, de justice, qu'on est replongé dans le chaos du gouvernement révolutionnaire.
Et pendant que l'un des partis se tourmente pour combattre une mesure législative ou administrative quelconque, pense-t-on que le parti opposé ait la bonne foi de le défendre? Non; et c'est là ce qui met à découvert le but de tous.
Chacun d'eux, seulement, pour conserver en apparence le caractère sous lequel il doit se montrer, dit un mot, mais il se garde d'aller trop lom.
Secrètement satisfait de l'effet du système qu'on oppose au sien, il s'applaudit des coups que l'on porte à un ennemi qu'il veut attaquer le lendemain avec d'autres armes, et son adversaire n'est pour lui qu'un auxiliaire officieux.
Et de quelle façon le Directoire exécutif, qui démontre l'insuffisance des lois en vigueur aussi bien que l'impudeur avec laquelle on en élude l'application, veut-il donc porter remède à cet „état convulsif" qui, à son propre sens, n'a pas d'autre cause? Par l'application de l'article 355 de la constitution, cet article étant selon lui une preuve éloquente que des lois restrictives de la liberté de la presse ont une raison d'être. Voilà ce que dit le message encore à ce sujet:
L'article 366 ajoute: „La loi surveille particulièrement les professions qui intéressent les mœurs publiques". En est-il une qui les intéresse plus particulièrement que celle des journalistes? Quel moyen plus puissant de préparer l'opinion, de la diriger vers le bien ou de la corrompre?
La loi doit donc surveiller cette profession, et la ramener à son but, lorsqu'elle s'en écarte. La loi doit faire alors ce qu'elle fait lorsqu'un citoyen, par exemple, abuse de la liberté de porter une arme, de celle du commerce, de celle de l'industrie.
Dans l'un ou l'autre de ces derniers cas, elle ôte l'arme dont a abusé le citoyen, elle réprime un commerce illicite; elle confisque les images indécentes, présentées à la pudeur; elle prohibe le jeu d'un instrument qui trouble le repos des citoyens; elle ferme les maisons de jeu, où la bonne foi est surprise par l'escroquerie; elle interdit la vente d'un médicament dangereux.
De même elle doit réprimer les libellistes, qui distribuant chaque jour des calomnies contre les magistrats, vont corrompant la morale et les mœurs, empoisonnent l'opinion, ôtent aux fonctionnaires publics l'estime et la confiance sans lesquelles ils ne peuvent faire le bien, fatiguent le peuple par des défiances et des bruits alarmants, cherchent à alarmer la guerre civile ou à livrer la patrie à ses ennemis.
L'action directe et indirecte de la police sur les journaux peut seule réprimer les désordres dont nous venons de vous occuper; seule elle peut être opposée aux délits de ce genre, comme elle est adoptée pour les spectacles, les maisons, publiques; car l'ordre des choses est tel que les Anglais, les Autrichiens, les conspirateurs et tous nos ennemis intérieurs et extérieurs auraient, au milieu de nous, à nos portes, des presses qui vomiraient journellement tout ce qu'il y a de plus infâme contre la République, tout ce
qui peut contribuer à la renverser, sans que néanmoins il fût possible d y porter aucun empêchement.
Le message conclut par une instante invitation au Conseil des Cinq-Cents à se hâter de réprimer l'audace qui est à son comble ^).
Ce message fit sensation au Conseil des Cinq-Cents ; mais il ne fut pas reçu de la même façon par les divers partis. Quelques membres du Conseil étaient prêts à acquiescer à la proposition du Directoire exécutif; c'est ainsi que Talot se prononça contre les journalistes avec la plus grande indignation :
Les clubs, dit-il, ont rendu des services au commencement de la Révolution ; bientôt ils ont fini par se corrompre et devenir dangereux. Eh bien! chaque journaliste est un club ambulant, prêchant la révolte et la désobéissance aux lois. Il est impossible qu'un gouvernement subsiste et établisse l'ordre et l'harmonie au milieu d'éléments aussi destructeurs ; il faut une loi qui réprime enfin les délits de la presse, ou bien permette à chacun de se servir de la même liberté pour presser les omoplates de son calomniateur.
Le plus empressé à défendre la liberté de la presse était Pastoret. Déjà la veille, au Conseil des Cinq-Cents, un rapport ayant été présenté qui concluait à la nécessité de renvoyer à la police correctionnelle les délits de calomnie, il avait suffisamment montré à quel point il respectait la liberté de la presse -); maintenant il réclame l'ordre du jour sur le message, s'écriant qu'on veut, à l'approche des élections, «enchaîner la voix des écrivains qui pourraient éclairer le peuple", et qu'on veut comprimer l'opinion nationale. Boissy d'Anglas et Mailhe s'opposent aussi à toute restriction de la liberté de la presse; le premier trouve singulier que le gouvernement veuille entraver
1) Cf. le Moniteur du 14 brumaire an V. M. Tounieux date ce message du 5 frimaire de la même année (Bibliographie II, Intr. XIX). C'est évidemment là une confusion de dates, car ce fut le 5 frimaire que la commission de presse nommée à l'occasion du message présenta le résultat de ses délibérations.
-) Arch. nat. AD Ville, 397, C'est évidemment par erreur que M. Hatin dit que Pastoret prononça ce discours „peu de temps après la discussion du 9 brumaire". (Cf. Histoire de la presse IV, 347.)
la circulation des journaux, puisqu'il fait pourtant circuler lui-même une foule de feuilles des plus détestables, où les représentants du peuple sont journellement calomniés de la plus infâme manière. Mailhe demande que la question soit renvoyée à la commission déjà existante; mais ce projet soulève un grand mécontentement, et sur les instances de plusieurs autres membres : Chazal, Chassey, Hardy et Lecointe-Puyraveaux, l'assemblée décrète le renvoi de cette affaire à une commission spéciale '). Cette commission fut composée des représentants Daunou, Siméon, Sieyès, Vaublanc et Treilhard ^).
Il semble que le public ne se soit pas beaucoup occupé de ce message; il fut peu discuté en général et les journaux n'en dirent pas grand'chose. En dehors du gouvernement lui-même, on commençait à manifester une certaine indifférence pour les questions de la presse; l'opinion générale était que bon nombre de journalistes dépassaient les bornes de la liberté de la presse et qu'il fallait de toute nécessité réprimer leur licence effrénée, mais d'autre part on admettait bien aussi qu'une limitation trop stricte aurait de grands inconvénients ^).
Le gouvernement avait naturellement vu avec une grande satisfaction l'effet considérable de sa loi du 6 messidor an IV sur l'élévation de la taxe postale. Aussi n'est-il pas étonnant que les représentants républicains aient essayé de reprendre la même tactique et de mettre des entraves à la presse au moyen de dispositions fiscales. Car si grande était leur crainte de la presse royaliste que, pour en empêcher la circulation, ils auraient volontiers consenti à rendre impossible la circulation de tous les journaux. Le 13 brumaire an V, Fabre de l'Aude propose au Conseil des Cinq-Cents un tarif qui comporte une augmentation de plus du triple du port des journaux. La plupart des membres de l'assemblée sont indignés que l'on puisse
1) Cf. Biichez et Roux XXXVII, 179 et le Moniteur du 14 brumaire an V.
-) Cf. le Moniteur du 15 brumaire an V. A la séance du 10 pluviôse le député Chassey fut encore adjoint à la commission (Ibid., du 13 pluviôse an V).
3) Cf. Auïard: Paris etc. III, 550 et 555.
proposer d'infliger une telle charge aux journaux; un seul, Villetard, soutient Fabre, considérant que l'intérêt public exige que l'on ne prodigue pas les trésors de l'Etat. Quelques-uns trouvent cependant que la taxe en vigueur est trop faible, puisque, à ce que l'on prétend, elle ne suffit pas même à couvrir les frais du transport. Real présente un autre projet qui conclut à fixer la taxe à 10 centimes pour une feuille et 5 centimes pour une demi-feuille ; il est appuyé par Thibault et Bourdon. Beaucoup craignent cependant que toute augmentation des dépenses déjà assez élevées pour les journalistes ne soit de nature à limiter la liberté de la presse; Boissy parle comme d'ordinaire des conséquences pernicieuses qu'aurait l'anéantissement de la circulation de la pensée; Rouzet et Bion font remarquer que s'il est vrai que le transport des journaux amène de trop grands frais au gouvernement, cela ne vient pas de ce que les taxes postales soint trop élevées, mais de ce que le Directoire charge tous les jours la poste d'un poids de 1300 livres de journaux qui ne payent rien. Pelet de la Lozère et Couchery sont très indignés que de telles propositions soient même présentées. „Ceux „qui ont conçu depuis longtemps ce projet, dit le premier, en „ connaissent-ils toutes les conséquences? et peuvent-ils oublier „que la France fut asservie le jour où la liberté d'écrire fut „ anéantie?" Malgré l'opposition énergique qu'avaient soulevée ces projets, le résultat fut pourtant que l'assemblée adopta le projet de Real, avec un amendement de Gibert Desmolières, lequel établissait que les journaux ne pourraient partir que sous bande et qu'ils seraient tous taxés, à l'exception du Journal des Défenseurs de la Patrie, lorsqu'il serait envoyé par le Directoire aux armées seulement ^).
Ces conclusions furent peu goûtées, et le 30 brumaire quelques-uns des imprimeurs les plus notables de Paris, Buisson et d'autres, adressèrent à ce Conseil, sous le titre d'Observations présentées au Conseil des Anciens, une invitation à rejeter „ cette proposition injuste, contraire aux intérêts de la liberté, à „ceux des particuliers, à ceux du trésor public". Elle était
1) Cf. le Moniteur du 19 brumaire an V.
injuste parce que l'impôt devait aller décroissant à mesure que le nombre des journaux diminuerait. Or en 1792 la taxe des journaux avait été de 8 deniers; mais depuis que le nombre des journaux avait diminué d'un quart, la taxe, au lieu de s'amoindrir en proportion et d'être fixée à 6 deniers, s'était élevée jusqu'à 24 deniers. „Augmenter les taxes aussi exhorbitamment," y lit-on, „les tripler quand les moyens de les acquitter diminuent, c'est une injustice". Elle était contraire aux intérêts des particuliers, parce qu'elle compromettait l'existence des journaux, réduisant par là une foule de citoyens au chômage, contraire enfin aux intérêts du trésor public parce que, comme il était arrivé antérieurement, une foule de feuilles échappaient au transport public, en se servant de voies particulières. Quant à son effet nuisible pour la liberté, on disait:
Qu'on se garde bien de ranger les papiers publics dans la classe des choses superflues ou de luxe. C'est un besoin dans l'état actuel des choses ; c'est un instrument de liberté, c'est un baromètre nécessaire au citoyen pour diriger ses opinions et connaître celles de ses représentants. Otez les journaux, et vous n'avez plus dans l'État que le silence des tombeaux, du despotisme et de la tyrannie. C'est là une de ces vérités qui n'ont besoin que d'être indiquées pour être senties jusqu'au fond du cœur. Or, renchérir les journaux outre mesure, c'est en partie les supprimer; c'est mettre la classe la plus nombreuse de la nation, la plus digne d'égards et de faveur, hors d'état de les lire; c'est nuire à la liberté, si ce n'est pas l'étouffer i).
Le 5 frimaire cette résolution fut présentée au Conseil des Anciens. Barbé-Marbois essaya de montrer ce que deviendrait la presse si on l'acceptait: „Je crois, disait-il, que le transport „ d'une feuille pourrait être fait pour 3 deniers: on l'avait fixé „à quatre, et je crois qu'il ne faut pas l'élever plus haut. En „ général, l'abonnement des gazettes coûte 30 livres; en déduisant „6 francs pour le port, il reste 24 francs pour payer les frais «d'imprimerie, de papier, et le bénéfice des rédacteurs et des «propriétaires; mais si vous portez le port à 18 francs, il ne „ reste plus que 12 francs pour les frais et le bénéfice. Ce n'est „point assez. C'est là une vraie prohibition de la liberté d'écrire. „0n dira: haussez l'abonnement; mais alors il n'y aura que
ij Bibl. nat. Lb-i2 215.
„ l'homme riche qui pourra se procurer des journaux." L'assemblée comprit bien aussi qu'une telle mesure serait trop radicale et elle rejeta la proposition ^).
Mais les membres du Conseil des Cinq-Cents ne se laissèrent pas intimider. Un peu plus tard, le 24 frimaire, ils adoptèrent sans aucune discussion une nouvelle résolution, qui fixait le port des journaux à 15 deniers par feuille; les demifeuilles et quarts de feuilles étaient taxés en proportion et les publications périodiques en forme de brochures à 30 deniers. Mais sur la proposition du rapporteur, Lebreton, ce projet fut également rejeté et le prix du port resta fixé à 4 centimes par feuille et 2 centimes par demi-feuille, ainsi que la loi du 4 thermidor an IV l'avait établi-).
Le 5 frimaire Daunou présenta, au nom de la commission nommée le 9 brumaire, le rapport qu'elle avait élaboré sur la répression des délits de la presse. Après avoir proclamé que les principes fondamentaux des premières Déclarations des droits sur la question de la presse sont „ nécessaires à la garantie „du progrès de l'esprit humain", et que sans eux „la subordi- „ nation deviendrait servitude et le pouvoir tyrannie," après avoir insisté sur la nécessité, dans la discussion sur la question de la presse, de toujours „ sentir fortement ces principes et de „se commander à soi-même tout le respect qui leur est dû en „ toute circonstance", il passe aux affligeants désordres que la presse tant anarchiste que royaliste suscitent dans la société et qui alarment les amis de la constitution:
Représentants du peuple, dit-il, plus nous avancerons dans la République, plus il conviendra de laisser la plus grande latitude au droit d'écrire sur toutes les choses qui la concernent et de ne punir que la provocation directe à la sédition, à la désobéissance aux lois ou au mépris des autorités constituées. Mais ces derniers délits, comment seriez-vous tentés de les tolérer à une époque si voisine encore de tant de mouvements et d'orages? Comment ne sentiriez-vous pas que leur impunité, loin d'être un résultat de la liberté d'écrire, est au contraire le plus formidable obstacle à l'usage de cette liberté elle-même? C'est l'audace de l'anarchie qui impose silence au
^) Cf. le Moniteur du 9 frimaire an IV.
2) Cf. Aulard: Histoire politique de la Rév. fr., p. 619 et 620.
patriotisme; à mesure qu'elle se met en possession de ne rien respecter, elle condamne progressivement les bons citoyens au malheur de n'oser plus rien défendre.
Il montre qu'il ne faut pas confondre la liberté de la presse et la licence qui règne dans la société et combien il est erroné de considérer comme traduisant l'opinion publique ces feuilles qui se disent politiques et ne sont que révolutionnaires, et dont la seule tâche est d'électriser les passions insociales, „de préparer „les mouvements séditieux, de provoquer des explosions dé- „sastreuses":
Gardons-nous, dit-il, par respect de l'opinion publique, de jamais confondre son noble et majestueux langage avec les cris discordants de ces opinions vulgaires, qui se fortifient et s'affaiblissent, s'élèvent et disparaissent comme les partis qui les propagent. Ainsi, lorsque les premiers libellistes révolutionnaires s'efforçaient d'accréditer sous le nom de civisme les sanglantes fureurs de l'anarchie, ce n'était pas l'opinion publique. Lorsqu'en 1793 on sollicitait la proscription des plus courageux législateurs, ce n'était pas l'opinion publique. Et lorsque aujourd'hui quelques écrivains se consument à plaider contre leur pays la cause des gouvernements qui lui font la guerre, je jure par le patriotisme des Français et par leurs victoires que ce n'est pas l'opinion publique.
Le rapport présenté déclarait qu'il y avait urgence; il était divisé en trois résolutions dont chacune contenait plusieurs articles, lesquels — selon une note du rapport imprimé — furent tous, à une exception près ^), adoptés à l'unanimité par les membres de la commission.
Le premier point de la résolution rétablissait les décrets si nombreux autrefois contre les colporteurs. Le second concernait la création d'un journal officiel. „Pour l'organisation de la „ publicité constitutionnelle des travaux du Corps Législatif, lit-on „dans le premier article, il sera établi, sous le titre de Séances „du Corps Législatif, un journal où l'on transcrira ce qui sera «prononcé dans les séances publiques de l'un et l'autre Conseil^ „sans néanmoins réimprimer sous le titre de Conseil des Anciens „les résolutions, messages et autres actes qui seraient imprimés sous le titre de Conseil des Cinq-Cents. Dans les neuf articles
1) Art. vil de la seconde résolution.
suivants il était décrété d'une façon plus détaillée comment et dans quelles conditions cette feuille devrait être organisée. Sauf la reproduction des discours prononcés aux Conseils, on n'y insérerait que des articles officiellement transmis, ainsi que les réclamations que les divers membres des Conseils voudraient faire contre la reproduction de leurs paroles. Le Conseil des Cinq-Cents proposerait trois candidats, parmi lesquels le Conseil des Anciens choisirait un agent-éditeur de ce journal. Après l'établissement de ce journal, aucune autre feuille ne pourrait plus s'imprimer aux frais du gouvernement, et il n'y aurait plus de tribunes particulières pour les journalistes. La troisième résolution était delà plus grande importance; le titre P"" traitait en 8 articles des délits, le titre II en 7 articles des peines en matière de presse et le titre III de l'application des peines au délits. L'essentiel de ces articles était que toute imputation d'un délit prévu par le code pénal qui serait imprimée et faite autrement que par voie de dénonciation civique devrait être poursuivie comme calomnie, de même toute imputation contre l'honneur et la conduite morale d'un individu, contre les fonctionnaires publics, contre une autorité constituée ou contre une partie de ses membres. En outre seraient poursuivis ceux qui reproduiraient ces imputations dans des écrits imprimés. Les derniers articles étaient ainsi conçus:
VIL Tout citoyen a le droit d'imprimer son opinion sur les lois rendues, d'en discuter la justice, les inconvénients, les avantages, les moyens d'exécution; mais l'incitation à la désobéissance à une loi, la déclaration de l'intention de n'y pas obéir, l'annonce que les citoyens n'y obéiront point, sont délits.
VIII. Les autres délits de la presse sont ceux mentionnés dans l'article premier de la loi du 27 germinal an IV à laquelle il n'est rien innové.
Les peines variaient entre un mois et un an de détention; il était décrété en outre qu'à sa sortie de prison l'accusé serait tenu de fournir une caution de 1000 livres au moins, somme qui lui serait restituée s'il ne récidivait pas dans un délai de deux ans; au cas contraire elle serait confisquée pour servir aux frais d'impression des livres élémentaires. Un changement dans l'application des peines serait introduit par cette loi. Jusque-là on avait considéré que le lieu du délit était partout
où parvenait un écrit diffamatoire. D'après le projet de la commission, les libellistes ne pourraient plus être traduits que devant le tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement où demeuraient les accusateurs ou de celui où l'écrit avait été imprimé; si les accusateurs étaient des fonctionnaires publics, ils pourraient choisir entre l'arrondissement où ils exerceraient leurs fonctions et celui où se trouverait leur circonscription électorale ^).
Ce ne fut que huit jours plus tard, le 13 frimaire, que commença la discussion sur le projet de Daunou. Le premier qui se prononça fut Noailles, qui se mit aussitôt à combattre le projet dans son ensemble, réclamant que l'assemblée passât sans hésitation à la question préalable sur le second et le troisième point au moins. Il s'étonne de voir déposer contre la presse les mêmes hommes qui naguère en ont soutenu la cause au tribunal de l'opinion publique, de voir les proscrits devenir oppresseurs et les apôtres de la liberté porter le flambeau qui doit en incendier le temple, pour élever à sa place la chambre ardente du despotisme inquisitorial. Entre tous il cite Chénier comme étant en contradiction avec lui-même dans son discours du 27 ventôse an IV et dans son écrit de 1789, ainsi que Louvet, rédacteur de la Sentinelle. Comme contre-projet, Noailles propose le rapport sur la calomnie présenté à l'assemblée le 8 brumaire par Pastoret, et qu'il considère comme infiniment plus digne d'être voté que celui qu'a proposé la commission.
Le projet de Pastoret n'était guère détaillé; en quelques courts articles, il proclamait les principes fondamentaux d'une saine législation de la presse; il se distinguait en outre par une conception éclairée du rôle de la presse au service de la société. Trois des articles suffisent à manifester l'esprit du projet:
Art. 1er. Le droit d'examiner, de juger, de blâmer les opérations et les opinions politiques de tous citoyens revêtus d'une fonction publique est un droit inaliénable et imprescriptible, que la loi ne peut ravir à aucun citoyen français.
1) Arch. nat. AD Ville 397.
II. La loi punit comme calomniateur quiconque impute à autrui sans preuve et par écrit une action que les lois caractérisent délit ou crime.
VI. La calomnie est un délit qui ne peut être poursuivie que par celui qui en est l'objet.
Relativement aux peines, ce projet était moins sévère. La première fois qu'on se rendrait coupable d'une calomnie, la peine consisterait en une amende correspondant à 10 journées de travail au moins, 100 au plus, la seconde fois on serait puni par un emprisonnement d'un à 3 mois, et ensuite de 6 mois à un an. La police correctionnelle aurait à statuer sur ces affaires ^).
Aussi, dans la suite de la discussion, un grand nombre des membres de l'assemblée se montrèrent-ils plus disposés à adopter le projet de Pastoret que celui de Daunou. Le 17 frimaire, Jourdan des Bouches-du-Rhône se prononça en faveur de ce projet, soutenant avec force le principe de la liberté illimitée de la presse; le 18, c'était Henri Larivière, qui trouvait que seul le projet de Pastoret joignait au respect dû à la liberté de la presse la répression que les abus pouvait nécessiter. Et lorsque, le 7 nivôse, la discussion de ce troisième article du projet de Daunou fut abordée, il apparut que beaucoup voulaient donner la priorité au projet de Pastoret. En sa faveur se déclarèrent Dumolard, Mailhe, Thibaudeau, pour celui de Daunou Lamarque, Real et d'autres. Une grande confusion régnait alors, plusieurs membres proposant en outre des amendements que l'assemblée semblait disposée à adopter. Les plus raisonnables parmi les membres du Conseil craignaient cependant que l'adoption de tels amendements improvisés ne menât à la création d'une loi qui ne répondrait pas à ce que l'on désirait, et dans la séance orageuse du 9 nivôse Cambacérès réclama le renvoi à la commission de toute cette troisième résolution du projet de Daunou, réclamation que l'assemblée accueillit, ainsi que l'addition proposée par Treilhard d'adjoindre à la commission ceux des membres qui s'étaient prononcés sur cette question. Auparavant déjà l'assemblée avait résolu de charger la commission de proposer en outre un mode de loi relatif aux
1) Arch. nat. AD Ville 397.
proclamations séditieuses et aux calomnies répandues contre les administrateurs du gouvernement.
Pendant ce temps les deux premiers articles du projet furent adoptés au Conseil des Cinq-Cents, le premier le 29 frimaire en dépit d'une opposition peu nombreuse, mais violente, dont le principal champion fut Dumolard, le second après de longs débats le 7 nivôse.
La question de l'établissement d'un journal officiel fut abordée dès le 30 frimaire. En tête de l'opposition se trouve Dumolard, qui parle longuement et avec véhémence contre ce projet. Il admet bien que le projet a des couleurs séduisantes, surtout quand on pense au déluge d'horreurs et de calomnies qui inondent chaque jour les départements de la République. Ce serait heureux 'sans doute, dit-il, de pouvoir neutraliser leur maligne influence par un tableau fidèle de la vérité, par l'institution d'une tribune vraiment nationale. Mais une telle institution est-elle seulement possible? A son avis elle ne l'est guère, car tout d'abord il n'y aurait pas assez de place pour tout insérer, et ensuite la fidélité d'un journal, quelque complet qu'il puisse être, est toujours soumise à l'arbitraire des preneurs de notes et des rédacteurs, qui, volontairement ou non, ne manqueraient pas de travestir souvent la réalité. D'ailleurs il est tout à fait évident, trouve-t-il, le seul fait qu'on ait proposé la fermeture des loges permet de croire que la fondation d'une feuille officielle porterait en elle-même un obstacle à l'existence de tous les autres journaux, ce qui serait un grand malheur, le gouvernement étant ainsi soustrait à toute critique et à toute surveillance. Dumolard est vivement secondé par plusieurs membres de l'assemblée. Pastoret qui, au milieu d'un grand tumulte pendant lequel il lui est presque impossible de se faire entendre, répète ce qu'il a déjà .prononcé deux jours auparavant à propos d'une autre question, et Larivière combattent l'établissement de ce journal comme contraire à la constitution, aux principes de la liberté et aux intérêts économiques de l'Etat. Doulcet aussi désapprouve le projet sous la forme qu'on lui a donnée; il ne l'appuiera que si le journal est réservé aux membres des deux Conseils, si l'article sur la fermeture des tribunes est abandonné
et si l'on trouve un autre mode de nomination pour l'agent-éditeur. Bien que beaucoup approuvent la résolution sous sa forme originale, l'assemblée décide de la renvoyer à la commission pour subir une nouvelle rédaction. Lorsque, le 7 nivôse, elle fut de nouveau présentée à l'assemblée par Daunou, l'article sur les tribunes et celui sur l'agent-éditeur étaient supprimés, et l'on avait proposé que l'imprimeur du journal fût seul chargé de faire distribuer les comptes-rendus des séances aux membres des Conseils'; quant à la proposition de Doulcet d'en restreindre la distribution aux membres des Conseils, la commission n'avait pas trouvé bon de l'approuver; on avait au contraire résolu d'adresser la feuille franc de port à chaque administration centrale et municipale, à chaque tribunal de département. La nouvelle rédaction fut, comme on l'a déjà dit, adoptée ce jour-la par l'assemblée à une très faible majorité ^).
Le 5 nivôse, la résolution sur les colporteurs est présentée au Conseil des Anciens par Rousseau, qui en explique en détail l'origine et le but. Il souligne tout particulièrement que cette loi ne tend guère, ni directement, ni indirectement, à violer la liberté d'écrire et d'imprimer, et qu'elle ne contient pas non plus de disposition dont la liberté civile et politique puisse concevoir la moindre alarme. Elle a été créée seulement pour prévenir les nombreux abus qui peuvent résulter de la licence des colporteurs et des rassemblements dont ils s'environnent „en publiant avec affectation des sommaires vrais ou faux que „la malveillance s'étudie chaque jour à diriger artificieusement „et contre les lois et contre les magistrats et contre les citoyens „que des haines particulières se font un jeu cruel de signaler „à la haine publique". Défendre aux colporteurs tout commentaire et tout travestissement des sommaires ne pourrait non plus, à son sens, porter remède au mal, ces sommaires étant souvent si calomnieux qu'on n'avait pas besoin de les amplifier. „Si on permet de publier un sommaire quel qu'il „soit, où s'arrêtera désormais la licence de ces sommaires?"
^) Cf. sur la discussion de ces questions le Moniteur des 15, 19, 20, 22 et 30 frimaire, 1, 3—12 nivôse, 2 et 13 pluviôse an V.
se demande-t-il. „Et qui empêchera qu'un journal ne se débite „tout entier sous la forme d'un sommaire?" En somme il trouve que cette résolution, tant dans ses détails que dans son ensemble, présente des mesures saines et efficaces pour arriver au but salutaire que le Conseil des Cinq-Cents a voulu atteindre^). L'assemblée, en adoptant la résolution, prouva qu'elle était du même avis -). La loi du 5 nivôse an V fut donc votée sous la forme proposée d'abord; en voici les termes:
Il est défendu à tout individu d'annoncer dans les rues, carrefours et autres lieux publics, aucun journal ou écrit périodique, autrement que par e titre général et habituel qui le distingue des autres journaux.
Il est également défendu d'annoncer aucune loi, aucun jugement ou autres actes d'une autorité constituée autrement que par le titre donné aux dits actes soit par l'autorité de laquelle ils émanent, soit par celle qui a le droit de les publier.
La contravention aux deux précédents articles sera punie par voie correctionnelle d'un emprisonnement de deux mois pour la première fois et de six en cas de récidive ^).
Certes, il est impossible de contester le caractère répressif de cette loi, mais malgré tout le regret que peut inspirer une telle mesure de rigueur on en conçoit assez facilement les motifs. L'audace des colporteurs dépassait toutes les bornes; par leurs cris et leurs commentaires ils provoquaient des rassemblements dont il résultait une grande confusion dans les rues et sur les places publiques. Toutes les tentatives des commissaires de police pour faire des exemples au moyen des arrestations en masse avaient été vaines et le public, indigné du désordre qui régnait, avait attendu avec une vive impatience que les Conseils achevassent la discussion du projet de loi et qu'ils commençassent à l'appliquer. Mais ceux qui avaient attendu un effet sensible de l'adoption de cette loi s'aperçurent bientôt qu'ils s'étaient trompés dans leurs calculs. Les colporteurs se contentaient sans doute, conformément aux règlements, de ne crier
1} Bibl. Nat. Le -i^ 182.
2) Cf. le Moniteur du 8 nivôse an V.
3) Duvergia-: Collection des lois IX, 284.
que les titres des imprimés qu'ils vendaient, mais le contenu de ces écrits n'était point changé et les titres en disaient souvent assez. Rien ne pouvait du reste intimider les colporteurs. Le 1er nivôse Legay, imprimeur et Dusaulchoy, rédacteur du Batave, avaient été arrêtés tant pour la publication de cette feuille que pour avoir composé un écrit contre le Corps législatif. Cela n'empêcha pas peu de temps après les colporteurs de Paris de vendre un autre pamphlet, sortant de l'imprimerie du Batave et portant le joli titre de: Sauvez-vous, sauvez-vous, ou vous êtes f .... s, ainsi que d'autres encore du même aloi. Ceux qui sortaient de l'imprimerie de l'Ami du peuple se distinguaient entre tous par leur grossièreté et leur haine contre le gouvernement: on citera entre autres Rendez-nous nos armes pour que nous nous sauvions nous-mêmes et la Be'surrection du Père Duchesne qui est en colère. Ils avaient même des titres encore plus expressifs; c'est ainsi que le l" ventôse trois colporteurs furent saisis pour avoir crié contre le gouvernement un pamphlet, ayant pour titre: Vos cinq cochons sont trop gras; changez-les pour le Carnaval'^).
La seconde résolution — celle qui concernait la création d'une feuille officielle — fut traitée au Conseil des Anciens pour la première fois le 3 pluviôse. Au nom de la commission qui avait à examiner cette affaire, Vacher du Cantal présenta un long rapport tendant au rejet de la résolution. Une grande partie des membres du Conseil appuyèrent ces conclusions en première ligne Portails, Tronçon, Ducoudray et Baudin des Ardennes. Baudin trouve tout à fait injuste qu'au moment même où l'on met des obstacles à la liberté de la presse, on donne le droit au gouvernement de publier, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de ses agents tout ce que bon lui semble: „0ù nous conduit cette doctrine, par laquelle on prétend „ affermir le gouvernement? demande-t-il. A le rendre oppres- „seur. Il n'y a point de république, point de démocratie, s'il „n'existe un recours quelconque au peuple, et ce recours ne se „trouve que dans l'appel à l'opinion publique par la voie de la
1) Aulard: Paris etc. III, 647, 696, 706, 713, 760.
„ presse." Il croit la liberté de la presse nécessaire comme un contre-poids aux autorités administratives qui peuvent souvent se méprendre. „Si elles m'oppriment injustement, demande-t-il, „où trouver une garantie pour ma liberté?" Et il répond: „Dans „le droit incontestable, imprescriptible, illimitable, que le pacte „social m'assure, d'intéresser tous mes concitoyens à ma cause, „de les en rendre juges par l'éclat de mes plaintes que j'im- „ primerai."
Voilà certainement, continue-t-ii, la sauvegarde du citoyen et ce que redoute non seulement la tyrannie, mais encore la présomption et la médiocrité. La liberté de la presse les fait frissonner, parce qu'elle amène à sa suite ce qui leur est le plus redoutable, et cependant ce qui leur est le plus nécessaire, la contradiction et la censure. Il serait si doux de rendre muettes les cent bouches de la renommée, qui peuvent à toute heure s'aviser de publier que nous nous trompons! — Qui? nous? -- Oui, représentants, vous-mêmes, et c'est parce que vous êtes si peu disposés à le croire qu'il faut qu'on vous rende le service de vous en avertir. Passe encore; mais si l'on s'avisait de nous rendre ridicules! Citoyens, je conçois toute l'étendue d'un pareil danger, je suis touché de vos alarmes autant que je puis l'être, mais c'est à ce prix que nous serons tous libres.
La question, ajournée alors, ne fut reprise au Conseil des Anciens que le 20 pluviôse. De longs et éloquents discours furent alors prononcés en faveur de la liberté de la presse et la proposition rejetée à une forte majorité ^).
Quant à la troisième résolution, c'est à dire la question des délits et des peines en matière de presse, plus d'un mois se passa avant que le Conseil des Cinq-Cents en reprît la discussion. Dans la séance du 18 pluviôse, le président annonça que Chassey présenterait un projet relatif aux délits de presse. Un grand tumulte s'ensuivit, et tout le monde fut d'accord d'ajourner au lendemain la question que l'on n'était pas préparé à discuter. Cependant la proposition du président fournit l'occasion à une foule d'attaques violentes contre les journalistes. Talot et Darracq se montrèrent comme auparavant particulièrement hostiles contre eux, le premier les appelait „des hommes
1) Cf. le Mi/iiiteur du 4 et des 25 — 28 pluviôse an V ainsi que Hatin: Histoire IV, 349 et suiv.
..sans moralité, sans pudeur, sans patrie, qui prêchent le roya- „lisme, l'anarchie, le renversement du gouvernement républicain „et qui fomentent la guerre civile." Darracq s'emporte contre eux en un langage si grossier qu'il est forcé de quitter la tribune. Ensuite Lecointre dénonce un numéro des Actes des Apôtres de Barruel Bauvert, dans lequel Bonaparte était calomnié de la plus infâme façon. 11 croit la publication de pareilles calomnies d'autant plus pernicieuse que ce journal était envoyé gratuitement aux départements. Après lecture faite du passage le plus outrageant ^), l'assemblée — malgré Gibert Desmolières, qui considérait la question financière comme la plus urgente, et Tallien, qui veut attirer l'attention sur l'ensemble de la situation politique de la patrie, — s'accorde pour reprendre le lendemain la discussion de la question de la presse -).
Le lendemain Chassey présente son projet, qui est divisé en trois titres embrassant en tout 45 articles. Il dit lui-même qu'il veut concilier la liberté de la presse avec la répression des abus et il plaide beaucoup en faveur d'une nouveauté, le droit pour l'accusé de prouver la vérité de ses dires; il trouve que, dès que le calomniateur peut le faire, le délit est bien moins grave et la peine doit être en conséquence atténuée. Aucun membre s'est levé pour combattre son projet, et le président propose déjà de le mettre aux voix, quand Dubois-Crancé demande la parole. 11 est d'avis que l'on ne devrait guère apporter tant de nouveaux projets de loi, mais plutôt appliquer les anciennes lois, il dénonce plusieurs feuilles: le Précurseur^), V Eclair, le Gardien de la Constitution^), les Actes des Apôtres, le Messager du Soir, et propose à l'assemblée l'adoption des deux points suivants:
1) En voici le texte: „Buonaparte n'est pas seulement général, il est ..président du comité révolutionnaire, et serait, au besoin, exécuteur de la , haute justice. Si ce républicain terminait sa carrière, je ne verrais que ..Sanson qui pût le remplacer. Au reste, que Buonaparte soit Sanson ou „Cassar, on assure qu'il vient d'écrire au Directoire: veni, vidi, fugi."
2) Cf. le Moniteur du 22 pluviôse an V.
3) ou Tableau de la France et de l'Europe, in 4**.
■*) Ce journal, rédigé par Jollivet dit Baralère. fut publié du 3 niv. an IV au 30 germ. an V (24 déc. 1795—19 avril 1797).
1:0 Que les tribunes des journalistes soient évacuées par eux et rendues au public.
2:o Qu'il soit fait un message au Directoire pour l'inviter à rendre compte de l'exécution de la loi, qui déclare complices des conspirations ceux qui les ont provoquées par leurs écrits.
Son projet est soutenu de plusieurs côtés, combattu d'autres, et l'assennblée se décide enfin, sur la proposition de Dumolard, à adopter le premier point et à passer à l'ordre du jour sur le second; Dum.olard aussi est très indigné des excès des journaux, il dénonce comme «anarchistes et incendiaires" le Père Duchesne, VAmi de Ja patrie, VAmi des lois, le Journal des hommes libres, la Sentinelle ^).
La discussion s'ouvrit sur le projet de Chassey et continua pendant plusieurs jours; elle fut assez incohérente. Le 20 pluviôse, Siméon prononça un long discours où il réclamait qu'on ne fût pas reçu à faire la preuve d'une imputation qui n'est pas un délit qualifié et que l'on punît celui qui se la permettait toutes les fois qu'il n'en aurait pas la preuve écrite. Pour ce qui concerne les fautes, les erreurs, les vices privés, il trouve contraire à toute idée de morale que les accusations des journalistes sur semblable matière soient tolérées :
Je crois, dit-il, qu'il n'est pas nécessaire, qu'il est plus dangereux qu'utile de tolérer que parce qu'un citoyen est fonctionnaire public, il soit exposé en butte aux sarcasmes, aux imputations de quiconque viendra l'insulter, et lui offrir la preuve de la vérité de ses injures.
Ce qui distingue les gouvemem.ents libres, ce n'est pas la faculté d'injurier les magistrats, c'est le droit de blâmer, de censurer leur conduite dans leurs fonctions.
Le gouvernement étant le lien de tous les citoyens, tous ont droit de le surveiller, de le dénoncer dans ses agents et ses magistrats et ses juges et ses administrateurs. Mais nul n'étant comptable de ses actions privées qu'à lui-même et à la société si elle en est blessée, toute action qui n'est pas lésive à un certain degré de la société, qu'elle soit vraie ou fausse, ne saurait être reprochée sans qu'il y ait attentat à la sûreté individuelle.
Cette sûreté doit être respectée pius encore dans les fonctionnaires publics que dans les simples particuliers. C'est un égard qui appartient à
1) Cf. le Moniteur du 22 pluviôse an V.
leur caractère, c'est une protection qui leur est due par la société à laquelle ils consacrent leurs travaux; et elle est sans inconvénient, puisqu'on a sur eux, par le droit de censurer leurs opinions, leurs actes et leur conduite publique, toute la prise nécessaire pour les contenir dans leurs devoirs.
Le lendemain 21 pluviôse, un grand nombre de voix s'élevèrent contre les propositions présentées. Couchery surtout, au milieu d'un grand tumulte, soutient ardemment les droits des journalistes contre ceux qui veulent leur imposer silence:
Les écrivains forment, dit-il, si j'ose le dire une classe à part: nous devons respecter leurs droits, parce que leur tâche est de revendiquer les nôtres. Malheur à la liberté, s'ils avaient la lâcheté de se taire, parce qu'on a l'imprudence de les menacer. Je ne veux point justifier leurs excès, mais arrêter cette haine aveugle qui les proscrit tous sans distinction, qui veut tous les enchaîner, parce que quelques-uns d'entre eux se sont livrés à des écarts condamnables. Depuis que j'ai lu le projet de Chassey, je concluerais à l'adoption de celui de Daunou, si je n'étais persuadé que le Conseil fera justice de tous deux par la question préalable.
En outre, Couchery critique en détail le projet de la commission; il est appuyé par Saint-Martin de l'Ardèche et Delahaye, qui font valoir contre ce projet les mêmes motifs que Couchery. Après avoir un peu discuté, l'assemblée décide, le 27 pluviôse, de renvoyer plusieurs articles à la commission de la presse. Le 29 le second point est de nouveau abordé. Chassey propose de faire une distinction entre les citoyens et les députés calomniateurs; il ne veut infliger à ces derniers d'autres peines que des amendes. Beaucoup d'avis sont émis à ce sujet, Thibaudeau combat le projet de Chassey, Challet demande l'ajournement là-dessus. Boissy s'élève avec violence contre l'ajournement, il trouve que l'ajournement serait un brevet d'impunité provisoire pour les députés qui font des journaux, il cite Louvet, rédacteur de la Sentinelle, qui est, dit-il, en jugement comme calomniateur. Le Conseil décide de maintenir les articles décré- _ tés et de charger la commission indiquée par Challet de faire son rapport sur le mode de traduction des représentants du peuple en police correctionnelle.
Le 26 germinal le projet de Chassey, adopté avec certaines modifications par le Conseil des Cinq-Cents, fut abordé au
Conseil des Anciens, mais après que Portalis eût proposé dans un long rapport de le rejeter; on résolut d'ajourner encore la question, qui ne fut reprise que le 9 floréal. Dans la séance de ce jour, Portalis donne lecture de la fin de son rapport, et il répète qu'à son avis l'assemblée ne doit guère prendre le projet en considération. Elle ne définit point les délits sur lesquels elle statue, dit-il, et tout demeure vague et arbitraire; elle pêche par la nature des peines qu'elle prononce et par leur défaut de proportion; elle est vicieuse dans la procédure qu'elle trace, et elle se montre trop favorable aux diffamateurs par les exceptions étranges qu'elle leur ménage. Il conclut, comme il a été dit. au rejet. Mais il trouve en même temps nécessaire qu' on fasse une loi sur cette question et il énonce les points de vue que devrait observer la commission dont il est l'organe, pour poser la base d'une résolution nouvelle. L'assemblée entière est du même avis, elle rejette à l'unanimité la résolution sur les délits de la presse^). Cependant la commission en question ne présenta aucun nouveau projet; la preuve en est dans ce fait que le 30 thermidor le Conseil nomma, sur la proposition de Siméon, un nouveau comité qui fut chargé de présenter dans le plus bref délai une résolution relative à la répression des délits de la presse ^).
Cette commission n'élabora non plus aucun projet, mais l'indignation provoquée par les excès des journaux ne diminuait point; elle se répandait au contraire de jour en jour. Les journalistes de leur côté considéraient naturellement comme un succès pour eux qu'aucun projet sur les délits de la presse n'eût été voté, et ils ne se laissaient intimider ni par les plaintes continuelles formulées contre eux au Directoire, ni par les arrestations opérées de temps à autre; p. ex. le 16 ventôse Vatar, imprimeur du Journal des hommes libres, fut arrêté, et le vendeur d'un pamphlet intitulé la Tragédie de Louis XVI condamné et interné à Ste Pélagie ^). Vers la fin
1) Cf. le Moniteur du 16 floréal an V.
2) Ibid., du 3 fructidor an V.
3) Aulard: Paris etc. lil, 786.
de l'an V, leurs calomnies étaient devenues tout à fait redoutables; on lisait journellement dans les feuilles les accusations les plus scandaleuses contre les Conseils, les directeurs et même contre Bonaparte, et, comme toujours, les journaux étaient secondés par une foule de pamphlets et de placards, dont le langage devenait de plus en plus libre et insolente à mesure que s'accentuait le schisme au sein du Directoire exécutif. Il est certain qu'une grande part de ces diatribes étaient inspirées par les directeurs eux-mêmes; si maintes fois auparavant les journaux avaient servi les intérêts des partis, une grande partie d'entre eux étaient maintenant conduits par les intérêts individuels et servaient d'armes dans l'incessante rivalité de personnes entre les membres du Directoire exécutif. On a un exemple tangible de la façon dont les directeurs employaient cette arme dans l'affaire Poncelin, qui fut commentée dans tous les journaux contemporains. Poncelin et Fiévée, rédacteurs du Courrier réimhlicain, avaient continuellement calomnié Barras et, dans un de ses numéros, Poncelin avait entre autres débité une foule d'accusations indignes concernant sa vie passée: c'est ainsi qu'il avait prétendu que Barras avait fait de fausses traites de lettres de change, pour lesquelles il avait été mis à Bicêtre. Le 7 nivôse Poncelin fut attiré, sous le faux prétexte d'un mandat d'amener, dans la partie du palais du Luxembourg où logeait Barras, et y fut mal traité par une quinzaine d'individus qui lui reprochèrent d'avoir écrit contre Barras. Le lendemain, la Gazette française contenait un article extrêmement violent, composé par Fiévée, dans lequel Barras était très clairement indiqué comme l'auteur de l'agression, et oij l'on réclamait une poursuite légale de l'affaire. L'enquête eut lieu en effet; mais, heureusement pour Barras, Poncelin fut saisi d'une telle crainte des autorités qu'il n'osa pas dénoncer Barras; amené au Luxembourg pour la confrontation, il prétendit n'avoir jamais vu ni l'appartement de Barras ni ses gens. Mais si Barras fut acquitté juridiquement, il ne le fut guère moralement. Cette affaire causa une rumeur inouïe, et la culpabilité de Barras ne fut mise en doute par personne. 11 y en avait sans doute qui trouvaient que le
traitement subi par Poncelin était une juste punition des diatribes des journalistes contre les directeurs, mais la plus grande partie du public s'accordait pour considérer cette vengeance comme un acte infâme, et était profondément indignée qu'un tel acte de violence exercé contre la liberté individuelle eût pu se produire. Etait-il vraiment possible que la haine des directeurs contre les journalistes du parti contraire conduisît Barras à s'abaisser à une si basse vengeance pour quelques calomnies débitées sur son compte? Dans ses Mémoires il cherche à se disculper de toutes façons, disant que c'étaient ses amis et non lui-même qui avaient voulu se venger de Poncelin: „je jure, „ dit-il, que non seulement je fus étranger à la conception comme „à l'exécution de la fustigation de M. Poncelin, mais que je ne l'ai „apprise qu'à la première dénonciation faite au Directoire, que je „n'en ai su les détails circonstanciés que longtemps après". 11 admet que les coupables n'étaient pas „des jeunes gens subalternes, „mais des hommes très-mûrs d'âge et élevés en grade," et il explique longuement pourquoi il ne les avait pas livrés à la justice. Connaissant, dit-il, la générosité de leurs intentions qui „ pouvait en excuser l'étourderie, jugeant la situation où ils se «trouvaient engagés, et tout ce que j'apprenais de la confiance „ personnelle la plus intime, ai-je dû révéler et livrer à la justice „ce qui sans doute devenait très-coupable devant elle, mais ce „qui pourtant, d'après toutes les explications sincères qu'on «vient de lire, pouvait bien être susceptible d'un pardon très „mérité, comme compensation d'un mal très-réel fait par les «calomniateurs?" Cette justification indirecte démontre presque le contraire de ce que veut prouver Barras. Nous en avons bien aussi un peu la preuve dans ce fait que Barras garda le silence dans cette affaire, qui fut tant discutée dans la presse aussi bien que dans le public ^).
Il n'est pas douteux que les journaux, par leurs attaques incessantes et leurs audaces de langage n'aient contribué pour beaucoup aux événements du 18 fructidor; mais ils expièrent
^) Cf. Goncourt: Société franc, sous le Directoire p. 384, Aulard: Paris etc. III, 715, 720 et 733, ainsi que les Mémoires de Barras lU 291-300.
chèrement la part qu'ils y prirent. Le 18 fructidor, dès le grand matin fut placardé sur les murs de Paris un arrêté du Directoire, qui portait que quiconque rappellerait la royauté ou la Constitution de 1793 serait immédiatement fusillé. Cet arrêté fut suivi d'un autre plus direct et plus net, qui condamnait une trentaine de journalistes et d'imprimeurs à être conduits à la Force. Voici le texte de cet arrêté in extenso:
Le Directoire exécutif arrête, en vertu de l'article 145 de l'acte constitutionnel, qu'il est ordonné à tous exécuteurs des mandements de justice de conduire dans la maison d'arrêt de la Force les individus ci-après dénommés:
L'auteur et l'imprimeur du journal intitulé: Courrier des départements rue du Cimetière-André-des-Arcs, N:o 6.
L'auteur et l'imprimeur du Courrier Républicain, rue Poupée, n:o 6.
L'auteur et l'imprimeur du Journal de Perlet. rue André-des-Arcs, n:o 4L
L'auteur et l'imprimeur du Mercure Français, rue des Poitevins, n:o 181).
L'auteur et l'imprimeur de V Eclair, rue des Grands-Augustins, n:o 31.
Isidore Langlois et Lunier, auteurs du Mes'^ager du Soir et Porte, imprimeur du même journal, rue Jean-Jacques Rousseau, n:o 115.
L'auteur et l'imprimeur de la Quotidienne, rue de la Monnaie, n:o 20.
Gallais et Langlois (des Gravilliers), auteurs du Censeur des Journaux, et l'imprimeur du même journal, rue Dominique, faubourg Germain, n:o 1197.
L'auteur et l'imprimeur de V Auditeur 2\ational-), rue Maçon.
P.-N. de Barle, auteur de la Gazette Française, et l'imprimeur du même journal, quai des Augustins, n:o 17.
L'auteur et l'imprimeur de la Gazette Universelle, rue de la Loi, n:o 9.
L'auteur et l'imprimeur du Ve'ridique, rue de Tournon, n:o 1123.
Cretot, auteur du Postillon des Arme'es, et l'imprimeur du même journal, place Vendôme, n:o 12.
1) Le lendemain le Directoire corrigea par un autre arrêté „une erreur de copiste" qui s'était glissé dans cet arrêté: ce n'étaient pas l'auteur et l'imprimeur du Mercure français, mais F. Barbie, auteur et Cussac, imprimeur du Mercure xiniversel qu'avaient visés le décret. (Cf. le Moniteur du 21 floréal an V).
2) 2 oct. 1891—28 nivôse an VllI, 34 vol. in-80. Cette feuille était le continuateur de l'Assemblée nationale et Commune de Paris, concurrent du Journal de Perlet (Hatin: Bibliographie p. 153).
L'auteur et l'imprimeur du Précurseur, rue Saint-Florentin, près le marchand de vin.
Maille et Jolivet (dit Baralère), auteurs du Journal général de France, et Vincent Teuillère, imprimeur du même journal, rue Favart, n:o 425.
Richer Sérisy, auteur de V Accusateur public, rue Vivienne, n:o 7, et l'imprimeur du même journal, rue du Colombier.
L'auteur des Rapsodies et l'imprimeur du même journal, rue de Chartres, n:o 340.
L'auteur et l'imprimeur de la Tribune eu Journal des Elections ^), rue Lazare, n:o 44 i).
L'auteur et l'imprimeur du Grondeur, rue Neuve des Petits Champs, au coin de celle de la Loi.
L'auteur et l'imprimeur du Journal des Colonies, Palais Égalité, galerie de bois, n:o 22L
L'auteur et l'imprimeur du Journal des Spectacles rue Guillaume, près la rue Dominique -).
L'auteur et l'imprimeur du Déjeuner, rue Vivienne, n:o 8.
L'auteur et l'imprimeur de V Europe Littéraire, cour du Commerce, n:o 15.
L'auteur et l'imprimeur de la Correspondance, rue Montorgueil, n:o 3.
Bertin d'Antilly, auteur du TJié, et l'imprimeur du même journal. Galerie vitrée, chez la citoyenne Ragoulleau.
Laharpe, Fontanes et Vauxcelles, auteurs du Mémorial, et l'imprimeur du même journal, rue de Thionville, chez Peschard, libraire.
L'auteur et l'imprimeur des Annales Universelles, rue des Moulins, n:o 549 3).
Beaulieu, auteur du Miroir, et l'imprimeur du même journal, rue des Bons-Enfants, n:os 1340 et 1341.
Suard, auteur des Xouvelles Politiques, et l'imprimeur du même journal, rue
Barruel Beauvert, auteur des Actes des Apôtres, et l'imprimeur du même journal, rue
L'auteur et l'imprimeur de V Aurore^), rue
1) Par Gabriel Leblanc, frim. — fruct. an V, 52 n:os in- 12.
~) Il n'existait pas de journal de ce nom. Il y en avait un qui s'appelait le Cofurrier des Spectacles et qui fut publié du 18 niv. an V au 31 mai 1807. (Hatin: Bibliographie p. 590).
3) Par Frasans: Isr germ. — 17 fruct. an V.
■*) Rédigé par Grasley, publié du 2 prairial au 18 fructidor an V.
L'auteur et l'imprimeur de V Étoile'^), rue
Tous prévenus de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de la République, spécialement de provocations au rétablissement de la royauté et à la dissolution du gouvernement républicain,
Pour être poursuivis et jugés comme tels, conformément à la loi du 28 germinal an IV.
Mande au gardien de la maison d'arrêt de la Force de les recevoir, le tout en se conformant à la loi.
Ordonne à tous dépositaires de la force publique, auxquels le présent mandat d'arrêt sera notifié, de prêter main-forte pour son exécution en cas de nécessité.
Les ministres de la police générale et de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des lois et affiché dans la commune de Paris -).
Dans la séance permanente du 18 fructidor, Villers présenta en outre au nom de la Commission des Cinq deux résolutions, dont l'article 9 de la seconde touchait aux journalistes de la façon la plus directe et la plus funeste. Cet article était ainsi conçu:
Les journaux et les presses qui les impriment sont mis pendant un an sous l'inspection de la police qui pourra les prohiber, aux termes de l'article 355 de l'acte constitutionnel.
Ainsi que le reste des deux résolutions, cet article fut voté et adopté à l'urgence et dès le même jour il passa au Conseil des Anciens, qui l'approuva à la seconde lecture, le lendemain 19 fructidor. Il vint former l'article 35 d'une loi qui fut publiée et qui contenait „des mesures de salut public, prises relativement à la conspiration royale" ^).
^) V Étoile du Soir, publiée par Desjardins du 1 1 germ. au 20 therm. an V (31 mars — 7 août 1797). Le 9 fructidor le journal avait changé son titre en celui de Frondeur.
''^) Aulard: Paris etc. IV, 315 et suiv., d'après le Re'dacteur. Le Moniteur donne cet arrêté sans désigner les demeures des rédacteurs et des imprimeurs (Numéro du 21 fructidor an V). L'arrêté n'est pas daté, mais la date n'en est pas douteuse.
^) Cf. Duvergier: Collection des lois X, 45, ainsi que Bûchez et Roux: XXXVII, 355 et Aiolard: Paris etc. IV, 317.
Mais les triomphateurs n'étaient pas encore satisfaits. Le 18 fructidor plus tard dans la journée, Garnier des Saintes se plaint de nouveau violemment au Conseil des Cinq-Cents des mauvais journalistes, „ cette classe d'hommes qui a causé le „plus de maux, qui a fomenté des haines, exaspéré les esprits, „excité aux vengeances, fait couler à grands flots le sang des „ républicains, versé l'ironie, le mépris, l'avilissement sur le gouvernement," et sur sa proposition l'assemblée renvoie à la commission des Cinq la présentation de mesures efficaces de répression contre les journalistes^).
Le lendemain Bailleul insiste encore sur cette demande:
Vous n'avez point oublié votre arrêté d'hier, disait-il, relatif aux journalistes. Vous n'ignorez pas combien ils ont fait de mal; vous savez qu'ils étaient d'accord avec les conspirateurs et payés par eux. Je demande qu'il soit envoyé un message au Directoire pour l'inviter à vous transmettre les noms des propriétaires, imprimeurs et rédacteurs des journaux; vous les ferez passer à une commission spéciale, qui vous présentera les mesures convenables.
Cette proposition est adoptée par l'assemblée, et elle s'accorde pour nommer membres de la commission trois des plus violents ennemis de la presse: Bailleul, Talot et Garnier -).
Le projet de la commission fut présenté à l'assemblée dans la séance permanente de la nuit du 20 au 21 fructidor par Bailleul, qui débita contre les journalistes toutes les injures habituelles, les accusant d'être les auteurs de tous les maux de la société: „Ils ont été, disait-il, le fléau de la République; „ils ont prêché, soufflé dans tous les cœurs l'insubordination „des lois, la destruction de toute morale et des réputations les „mieux établies, la soif des vengeances, l'exaspération des haines, „rhorreur pour la république, le désir criminel de la royauté; „ils ont constamment travaillé à la dissolution du corps social. „ Voilà leurs crimes; leur audace a été poussée à un tel excès, «qu'ils ont osé s'en faire gloire". Il dit que les chefs de la cons-
1) Bûchez et Roux: XXXVII, 364 et 365.
2) Hatin: Histoire IV, 364.
piration royaliste avaient reconnu eux-mêmes avoir salarié „plus d'un journaliste", crime qui exigeait selon lui un -prompt châtiment. Ensuite il présente le projet, qui concluait à ce que les propriétaires-entrepreneurs, les directeurs, auteurs, rédacteurs et collaborateurs d'une soixantaine de journaux fussent déportés dans le lieu que désignerait le Directoire, leurs biens séquestrés et la main levée du séquestre seulement accordée à la nouvelle authentique de leur arrivée au lieu de leur destination.
11 est caractéristique qu'à cette époque pas une voix ne s'éleva contre ce projet, de même qu'aucune voix ne s'était fait entendre pour empêcher les décrets répressifs des journées précédentes vis- à- vis des journaux. Il y avait au contraire des orateurs à l'assemblée qui trouvaient que les mesures de rigueur proposées n'étaient pas suffisantes, si l'on n'y joignait pas le droit pour le gouvernement de faire des visites domiciliaires pour atteindre les coupables. C'est de Salicetti que venait ce dernier projet et il fut vivement secondé par d'autres membres de l'assemblée: Poulain, Grandpré et surtout Talot, très indigné qu'un orateur précédent. Souhait, eût demandé le passage à l'ordre du jour sur cette question, le gouvernement n'ayant exprimé nul désir d'entreprendre une telle mesure:
Je ne sais pas ce que c'est que des représentants que le gouvernement doit mener par la main, disait Talot. Est-ce que, pour prendre des mesures, vous avez besoin qu'il vouz trace votre marche? Celle qu'on vous propose est nécessaire. Les journalistes ont fait tant de maux que le jour est enfin venu de les en punir. Prêtez l'oreille; écoutez les mânes plaintives de tant de patriotes égorgés par les journaux. Est-ce bien ici le lieu de raisonner comme un juge de paix le fait dans les cas ordinaires? Pour qui vous propose-t-on des ménagements? Pour des scélérats qui n'avaient dans le cœur que haine pour la République et dans la bouche que ces mots: „Mort aux républicains". Quoi! parce qu'un homme se cachera, l'homme de la loi ne pourra le prendre dans le lieu de sa retraite? Votre mesure serait ridicule.
L'éloquence de Talot fut vivement applaudie et entraîna le Conseil à décider qu'il serait fait des visites domiciliaires aux termes de la constitution. Cependant plusieurs membres du
Conseil trouvaient qu'on avait eu tort d'énumérer parmi les déportés aussi les „ collaborateurs" des journaux, ce mot pouvant donner, trouvaient-ils lieu à beaucoup d'arbitraire; il se pourrait p. ex. facilement qu'on comptât parmi eux les preneurs des notes, — et malgré des murmures et des exclamations de toutes parts ils réussirent enfin à faire éliminer ce mot du projet. Des voix s'élevèrent aussi pour faire remarquer que le nombre des feuilles déportées était trop grand — „la mesure „ paraîtra injuste aux yeux de tous les bons citoyens, dit Quirot, „elle ne frappera que sur les hommes ignorants et bornés, les «autres se sauveront. Je demande que l'on se réduise à une «douzaine". La plupart avaient quelque feuille qu'il soutenaient et il s'ensuivit une longue discussion personnelle sur les différents journaux. Malès et Talot veulent éliminer de la liste de proscription le Répuljlicain français, Gomaire l'imprimeur du Mercure, Cussac, Tallien réussit à obtenir le renvoi à la commission du Journal des Spectateurs. Des avis très divers sont énoncés sur VHistorien, Boulay le défend comme contenant de bons articles, — „ils m'ont paru faits dans les bons principes et dictés par un „très-bon esprit; il est même plusieurs qui étaient dans le sens du Directoire"; il veut que cette feuille soit rayée de la liste. Tallien s'y oppose absolument; il la considère justement à cauce de sa bonne rédaction comme la plus dangereuse de toutes; Chénier appuie Boulay, parle avec éloquence des services que le rédacteur Dupont, „ce vieillard de près de quatre-vingts ans, ami de Turgot" a rendus à la révolution et finit par obtenir le renvoi à la commission du journal en question. Après d'assez longs débats l'assemblée s'accorde enfin pour la rédaction définitive qui suit:
Le Conseil des 500, considérant que parmi les ennemis de la République et les complices de la conspiration royale, les plus actifs et les plus dangereux ont été les journalistes payés et dirigés par les agents royaux,
Considérant que, pour étouffer la conspiration existante, prévenir la guerre civile et l'effusion générale du sang qui allait en être la suite inévitable, rien n'est plus instant que de purger le sol français des ennemis déclarés de la liberté et de la constitution,
Déclare qu'il y a urgence;
Le Conseil, après avoir déclaré l'urgence, prend la résolution suivante: Les propriétaires-entrepreneurs, les directeurs, auteurs, rédacteurs des journaux ci-après désignés: Le Mémorial, le Messager du Soir, le Miroir, Nouvelles i^olitiques, nationales et e'irangères, VObservateur de V Europe i), Perlet, le Petit gantier ou la Petite poste, le Postillon des armées ou Bulletin général en France, le Précurseur, la Quotidienne, Rapsodies du jour, le Spectateur du Nm'd-), le Tableau de Paris, le The", la Tribune publique, le Ve'ridique, l'Argus ^), Annales catholiques *), les Actes des Apôtres, Y Accusateur publique, V Anti-terroriste (Toulouse), V Aurore, le Censeur des Journaux, le Courrier de Lyon ^), le Courrier extraordinaire, le Courrier républicain, le Cri publie ou Frères et Amis 6), le Défenseur des vieilles institutions '), le Déjeuner, l'Echo ^), l'Eclair, l'Europe littéraire, la Gazette française, la Gazette universelle, le Grondeur, V Impartial bruxellois, l'Impartial européen "), l'Invariable, le Journal des Journaux '^^), le Journal des Colo-
^) Ce journal fut publié à Rouen par le citoyen Robert de 1795 à 1798 et continué par la Chronique de l'Europe de 1799. (Hatin: Bibliographie p. 293.)
2) Ce journal, publié à Hambourg de janvier 1797 jusqu'en décembre 1802, fut pendant les sept premiers mois de son existence, c'est à dire jusqu'au 18 fructidor, l'un des plus remarquables de cette époque; il se réimprimait à Paris numéro par numéro et comptait parmi les collaborateurs entre autres Baudus, Villers, Rivard, Delille, l'abbé de Pradt, Joseph de Maistre. Après le 18 fructidor, on ne réussit plus guère à l'introduire régulièrement en France. (Hatin: Bibl. p. 278.).
3) L'Argus du Palais royal etc. du 5 mess. — 19 fruct. an V.
4) Publié de 1796 à 1797 par Sicard et Boulogne; c'était un continuateur des Annales religieuses;
^) 29 pluviôse an III — 23 fruct. an V. rédigé par Pelzin.
6) Le vrai nom de ce journal était le Bulletin des frères et amis ou l'Echo de l'opinion; il était rédigé par Vaselin et fut publié du 21 mess. — 9 therm. an V.
'') Petit journal de 4 numéros.
8) Comme cette feuille était désignée dans les arrêtés seulement comme l'Echo, sans autre indication, et des journaux de ce titre étant publiés tant à Paris qu'à Bordeaux, il arriva cet incident singulier que le Conseil des Cinq-Cents, interpellé, ne sut de quelle feuille il était question. De fait on avait eu en vue l'Echo des feitilles 2>olitiques (t littéraires, qui s'imprimait à Bruxelles. (Hatin: Bibliographie p. 291.)
**) Ces deux derniers se publièrent à Bruxelles de 1796 à 1797.
^^) On avait en vue le Nouveau journal des journaux, publié à Bordeaux en 1798.
nies, le Journal général de la France ou le Gardien de la Constitution '), Y Ahréviateur universel, seront sans retard déportés dans le lieu qui sera déterminé par le Directoire exécutif.
II. Leurs biens seront séquestrés aussitôt après la publication de la présente loi, et main-levée ne leur sera accordée que sur la preuve authentique de leur arrivée au lieu désigné pour leur déportation.
III. Le Directoire exécutif est autorisé à leur procurer provisoirement, sur leurs biens, les moyens de pourvoir à leurs besoins les plus urgents.
IV. Le Directoire exécutif est autorisé, pour l'exécution de la présente loi, à faire des visites domiciliaires aux termes de la Constitution.
V. Les citoyens connus pour prendre habituellement des notes dans les Conseils ne sont compris dans la présente résolution.
Parmi les journaux dont on avait considéré que les rédacteurs méritaient la déportation, le Frondeur ^), le Mercure ■universel, le Républicain français et le Journal du soir furent définitivement rayés de la liste et les 17 suivants renvoyés à la commission pour subir encore un examen : V Historien, V Analyse des Journaux, le Journal des dames, le Journal des spectacles, le Courrier des de'partements, la Correspondance politique et littéraire, le Belge français, V Auditeur national, {'Abeille, les Annales universelles, la Gazette des départements, le Portefeuille, De tout un peu, le Tableau de la France et de V Europe, le Journal de France, politique et littéraire, le Journal du département de VYonne, et le Journal du département de VAube.
Le 21 fructidor le projet du Conseil des Cinq-Cents fut présenté au Conseil des Anciens. Dans cette assemblée aussi qui avait autrefois si souvent pris la défense de la presse, on était d'accord pour trouver la mesure proposée non seulement utile, mais même tout à fait nécessaire. Les quelques voix qui s'élevèrent pour obtenir un ajournement (Lecouteux et Creuzé-Latouche) furent aussitôt étouffées, et le Conseil nomma une com-
1) Dès le 1er floréal an V, le Journal général avait réuni avec lui le Gardien de la Constitution.
2) L'arrêté mentionne comme rayés de la liste VEtoile et le Frondeur, mais, ainsi que je l'ai déjà remarqué, celui-ci ne fut qu'un continuateur de celui-là (cf. p. 108).
mission ^) qui fut chargée d'examiner l'affaire et de présenter le plus tôt possible un projet. Le rapport fut présenté dès le lendemain même par Rossée et concluait à l'adoption. L'assemblée donna son approbation en adoptant la résolution presque sans la discuter. La loi du 22 fructidor fut donc — à quelques petites corrections près — conçue dans les mêmes termes que la résolution originale^).
Quelques jours après, un arrêté du Directoire, pris en vertu de la loi du 19 fructidor, déclarait que le montant des abonnements adressés aux journalistes condamnés à la déportation resterait déposé au bureau des postes;; sans que les associés ou successeurs de ces condamnés pussent retirer ces fonds '^).
Cependant, l'exécution de ce décret de déportation rencontra beaucoup d'obstacles : il était plus facile de saisir les presses, les caractères et les instruments servant à imprimer les journaux que les rédacteurs des feuilles ; du reste, les arrêtés ne les désignaient que pour une partie des journaux visés et même alors leur adresse était parfois omise; pour la plupart des feuilles on avait seulement écrit «l'auteur et l'imprimeur", et comme personne n'était bien au fait ni de ces journaux eux-mêmes, ni de leurs rédacteurs, il fallut longtemps pour que la police pût exécuter les arrêtés; et même ils ne furent point exécutés dans toute leur étendue. La plupart des rédacteurs et des imprimeurs s'étaient sauvés eux-mêmes dans l'intervalle; cependant ils ne purent empêcher la confiscation de leurs biens, ce qui leur causa de grosses pertes. En fait il n'y a qu'un journaliste qui ait été vraiment déporté, ce fut Suard; il fut compris dans la loi du 19 fructidor et condamné à la déportation comme conspirateur"^). Un autre journaliste très-connu, Dupont de Nemours, quitta la France volontairement, blessé à mort de la discussion qu'on avait entamée sur son
1) Les membres de cette commission furent Creuzé-Latouche, Bordas, Rossée, Clause! et Topsent.
2) Diivergier: Collection des lois X, 46 et le Moniteur des 27 — 29 fructidor an V.
3) Hatin: Histoire IV, 373.
4) Cf. Bûchez et Roux XXXVII, 357.
journal, V Historien dans la séance permanente du 21 et 22 fructidor^).
Le 18 fructidor n'était pas la première des journées de la révolution qui fût funeste à la presse; mais ce fut la première qui retentit sur toute Texistence des journaux. Après les événements de cette journée, un certain calme régna dans la presse comme partout ailleurs; les journaux semblaient être devenus tout d'un coup paisibles et d'accord après toutes les luttes violentes dont on avait parfois été témoin auparavant. Mais ce n'était point le calme de la paix, c'était le calme du despotisme: en dessous, l'indignation fermentait plus que jamais, bien qu'on n'osât pas tout de suite la laisser éclater, et peu de temps après, avec leur témérité ordinaire, quelques journaux — ils en avaient bien le pouvoir puisque, malgré toutes les mesures de rigueur, aucune censure préalable n'avait été établie — reparurent sous de nouveaux noms: le Messager du soir recommença de paraître sous le nom de Courrier de VEuro]}e, le Courrier des départements sous celui du Sage Ohservateur^ le Grondeur sous celui de V Espiègle. Et ces journaux n'étaient point les seuls; leur exemple fut suivi par un grand nombre d'autres, et dès la fin de fructidor il s'était reformé toute une petite presse royaliste. Cette circonstance souleva l'indignation des journaux du parti contraire, surtout de VAmi des Lois et du Journal des homynes libres. Chaque jour ils lançaient les plus violentes invectives contre les téméraires qui osaient braver les autorités, chaque jour ils en appelaient au gouvernement pour mettre un frein au désordre occasionné par ce travestissement des noms, qui, craignaientils, aurait pour effet de rendre illusoire la loi „très nécessaire" du 19 fructidor, et des journées de fructidor la presse ne retirerait pas plus de profit réel qu'autrefois du 13 vendémiaire -). Mais leur crainte ne se justifia pas. Le 13 vendémiaire
1) Le journal fut continué par ses collaborateurs sous le nom de V Historique.
-) Cf. VAyni des lois des 27 et 29 fructidor et du 1er jour complémentaire, ainsi que le Journal des hommes libres du 4ème jour complémentaire an V.
s'était abattu comme un coup sur la presse, mais après ce coup elle avait pu se redresser dès qu'elle avait eu le temps de reprendre son ressort; les journées de fructidor eurent une plus grande importance, car elles imposèrent à la presse de lourdes chaînes dont il était difficile, impossible même de se délivrer. Et les très rares journaux qui eurent assez de courage et de forces pour briser leurs chaînes étaient exposés à une surveillance continuelle, à des poursuites et à des tracasseries incessantes. Dans leur lutte contre cette autorité, qui s'était proposée comm.e but principal de les anéantir, leurs forces se paralysaient, et, en dépit de leur hardiesse, de leur ténacité et de leur insolence ce furent toujours les journaux qui, dans ce combat, restèrent les vaincus.
Chapitre V
Les journaux sous l'inspection du ministre de la police.
Le ministre de la police ne tarda pas à prendre en main ses nouvelles fonctions, et il fit preuve dès le début d'un zèle qui ne laissait rien à désirer au gouvernement. Très soucieux de diriger lui-même la surveillance de la presse, il ne permettait à personne de s'immiscer dans les affaires qui la concernaient. Voici la réponse catégorique qu'il envoya le 7 vendémiaire an VI à une lettre qui lui était adressée par le Bureau central le 29 fructidor an V, et dans laquelle les administrateurs de ce bureau annonçaient qu'en vertu de la loi du 19 fructidor ils avaient engagé les propriétaires, rédacteurs et imprimeurs des journaux à faire leurs déclarations et à envoyer périodiquement au bureau deux exemplaires de leurs feuilles, et que cette invitation avait été obéie de tous, à l'exception de Vatar, imprimeur du Journal des hommes libres^).
Citoyens,
Ma réponse à votre lettre du 29 fructidor dernier est contenue dans celles précédentes, par lesquelles je vous ai dit que je me réservais la surveillance et toutes les mesures relatives aux journalistes 2). Vous n'avez en
1) Arch. nat. F7 3448. La lettre de Vatar, datée le 26 février, était ainsi conçue:
„En réponse à votre lettre de ce jour, je vous préviens que l'usage „de mon bureau est de ne délivrer aucun abonnement sans en avoir reçu „le payement à l'avance; à cette condition, j'en enverrai franc de port à „votre administration le nombre d'abonnements qui pourra lui être néces- „saire".
2) Une de ces lettres était du 27 fructidor an V; je n'en ai pas retrouvé le texte.
conséquence aucune suite à donner au refus que vous a fait le citoyen Vatar de vous envoyer son journal.
Je me rappelle que l'un de vos membres m'avait dit qu'il avait besoin de pouvoir mander les journalistes condamnés à la déportation afin d'exécuter la loi contre eux et de vérifier si les auteurs des nouvelles feuilles périodiques ne sont pas les mêmes que ceux frappés par la loi; mais je vous observe que certainement ces hommes ne viendront pas se présenter eux-mêmes, et que, munis comme vous l'êtes, citoyens, des lois du 19 et 22 fructidor dernier, porteurs des mandats d'arrêt que vous avez dû décerner contre les journalistes condamnés à la déportation, vous avez tous les moyens nécessaires pour les saisir partout où vous croirez pouvoir les trouver.
Il vous reste deux choses à faire: la première est de poursuivre et d'arrêter les journalistes condamnés, la seconde de m'avertir de tout ce qui viendrait à votre connaissance sur les nouveaux journaux ; à cela seul doit se restreindre votre surveillance en cette partie. Je me réserve de prendre ou de vous transmettre suivant les cas les mesures que je croirai nécessaires. Salut et fraternité. Signé Sotin i).
Et pour montrer que son intention était expresse, un avis fut expédié le 22 vendémiaire du ministre de la police générale, Invitant tous les auteurs et imprimeurs de journaux et autres feuilles périodiques à faire sans délai leurs déclarations au ministre de la police générale-).
Mais ce ne fut pas seulement par une surveillance ouverte que le ministre chercha à atteindre son but; il s'avisa aussi de poursuivre la presse en secret, et essaya de trouver des agents dans ces poursuites. Le moyen le plus proche et qui avait chance de devenir le plus efficace était de s'associer les fonctionnaires des postes, et le ministre de la police ne tarda pas à le faire. Le 7 vendémiaire il leur adressa une lettre où il demandait leur concours pour empêcher les journaux prohibés de reparaître et de „ distribuer leurs principes empoisonnés" :
Vous voudrez bien, Citoyen, y lit-on, concourir à faciliter l'exercice de la surveillance qui m'est ordonnée en me procurant par un relevé exact:
1) Arch. nat. F? 3448.
2) Ibid. Cet avis se trouve en deux exemplaires; il n'est pas daté, mais des lettres de date postérieure prouvent cependant qu'il fut expédié le 22 vendémiaire.
l:o Les nombres d'exemples des journaux frappés par la loi qui partaient pour le Nord et pour le Midi avant le 18 Fructidor.
2:o S'il est possible les noms de leurs abonnés et des villes où étaient les plus forts abonnements.
Ce relevé fait, vous embrasseriez dans la même opération les journaux nés après le 18 Fructidor et principalement ceux qui auraient tout à coup fait partie à des nombres très forts. Ce second tableau contiendrait comme le premier:
l:o Les nombres de ces nouveaux journaux pour le Nord et le Midi.
2:o Leurs abonnés et les noms des villes qui fournissent le plus d'abonnements.
Vous veilleriez, surtout, citoyens, à ce que le travail fût fait avec intelligence et secret.
Dans une autre lettre de sa propre niain et de la même date, il demande que les administrateurs des postes veuillent faire dresser le tableau de tous les journaux qui passent par leurs bureaux, en distinguant ceux de Paris d'avec ceux des départements, tableau qu'ils compléteront par l'envoi successif de ceux qui vont reparaître. „Je vous invite, conclut-il, à vous «occuper de ce travail qui, vous le voyez, n'est pas pour moi „sans importance, et à m'en faire passer le plutôt possible les „ résultats" ^). 11 n'y a point de doute que les administrateurs des postes ne se soient hâtés de lui donner satisfaction.
Le ministre de la police avait aussi constamment recours, soit officiellement, soit en secret, aux commissaires du Directoire exécutif dans les départements. Le 13 vendémiaire an IV il envoya à tous ces commissaires une circulaire, dans laquelle il les engageait à exercer la plus active surveillance sur les journaux qui s'imprimaient dans leurs départements et à cet effet, d'exiger des journalistes tant la remise régulière de leurs journaux que les déclarations des imprimeurs et des propriétaires ^). Les réponses qu'il reçut à cet écrit sont très-intéressantes; elles prouvent combien le mépris pour la presse était général à cette époque, aussi clairement qu'elles montrent combien cette presse était en effet insignifiante, comme on avait bien réussi à l'asservir. Le 15 vendémiaire, le commissaire du département de la
1) Arch. nat. F? 3448.
2) Je n'ai pas trouvé le texte de cette circulaire.
Seine-Inférieure répond qu'il est disposé à faire tout ce qui est en son pouvoir pour s'acquitter de sa tâche à la satisfaction du ministre de la police, — „avec d'autant plus de sévérité", „ajoute-t-il, „que personne n'a été plus convaincu que moi que „ce moyen était le plus pernicieux de tous ceux que la réaction „a employés pour anéantir les républicains avec la Constitution ..de l'an III" — et quelques jours après il annonce que non seulement il a recueilli la déclaration des six journaux qui s'imprimaient dans son département, mais encore qu'il a cru devoir arrêter déjà à la poste un numéro du Bulletin ^), le N:o 26, „pour avoir inséré „une série d'articles extraits du Sablier et „de la Clef du Cabinet, extrêmement dangereux par la nou- „velle vraie ou fausse de la révolte des royalistes dans le „Midi." Les lettres des commissaires des départements de la Sarthe et du Var sont de bons échantillons du ridicule qu'il y avait à déployer tant de zèle et à prendre de si considérables mesures, alors qu'il n'y avait rien à poursuivre:
J'ai écrit, lit-on dans la première, aux commissaires des administrations municipales dans l'arrondissement duquel il en existe, et je leur rappelle quelle influence dangereuse exercent sur les crédules cultivateurs les ennemis de la liberté, par leurs écrits mensongers et toujours voilés des prétextes spécieux de la religion, pour les pénétrer de l'obligation d'empêcher que la presse, dont les effets peuvent si puissamment contribuer à l'instruction du peuple, ne devienne au contraire un moyen de le tromper et de rallumer les torches de la guerre civile.
Nous n'avons qu'un journaliste dans ce département, je vous envoie un double de la déclaration qu'il m'a adressée ; il vous transmettra un numéro de son journal comme vous le désirez ; je ne puis que rendre justice au bon esprit qui préside à la rédaction de sa feuille; il désire le bien, il s'efforce de donner à l'opinion une direction favorable à l'affermissement de la République; des personnalités quelquefois hasardées sont les seuls motifs de reproches qu'on pourrait lui faire, m.ais c'est à la responsabilité à lui tracer à cet égard la conduite qu'il doit tenir.
1) J'ignore de quelle feuille il est question ici, ce pourrait être soit le Bulletin de Paris de Sarrazin (27 fruct. an V — 20 vend, an VI) soit le Bulletin de la République, qui était une transformation de la Quotidienne; c'était probablement ce dernier. Du reste, d'après Ilatin, ces journaux s'imprimaient à la même imprimerie.
Comptez, citoyen ministre, que si je vois attaquer la constitution ou les principes fondamentaux de la République par des écrits sortis des presses de quelques-uns de nos imprimeurs, j'agirai de suite pour en connaître et faire punir les auteurs, et que dans ce cas je vous informerai.
Et voici la lettre du commissaire du département de Var:
J'ai reçu, citoyen ministre, votre lettre du 13 de ce mois ; il n'y a aucun journaliste dans le département du Var; toute ma surveillance doit porter sur la résurrection possible de ces colporteurs obscurs, payés par les traîtres qui répandaient secrètement les plus infâmes libelles; la journée du 18 les a tous dissipés.
Ce scandale littéraire m'avait fait une impression si profonde, que j'avais engagé, quoique sans fonction publique, mes amis de Paris à publier le peu de feuilles républicaines qu'on laissait sortir des Presses; l'Opinion de Bailleul a été le premier écrit qui ait ravivé l'esprit public et donné l'espérance d'un nouvel ordre de choses.
Pressez, citoyen ministre, l'organisation de l'instruction publique, si vous voulez des républicains qui aient du savoir et des mœurs; c'est peut-être sur ce seul objet qu'il doit y avoir fonction commune^ entre l'intérieur et la police générale.
Quinze commissaires déclaraient que dans leur département ne s'imprimaient point de journaux; la plupart des autres en indiquaient un ou deux. Le commissaire d'Indre et Loire disait que l'un des deux journaux qui s'étaient imprimés dans son département avait cessé d'exister par suite de la loi du 9 vendémiaire sur le timbre ^), et le commissaire de Haute-Loire annonçait que même les feuilles de Paris qui y avaient circulé avant le 18 fructidor avaient cessé de le faire après ce jour; quant à un journal local, le département n'en avait jamais eu. „I1 ne s'imprime aucun journal dans ce département," dit le commissaire des Basses-Pyrénées; „resprit public commence à „s'y régénérer, les événements du 18 fructidor y sont considérés „sous leur vrai point de vue, la grande masse des citoyens a „frémi du nouveau danger qu'a couru la liberté et se félicite „de l'énergie et de la sagesse du gouvernement et du corps ..législatif" -).
1) Voir plus loin p. 127.
2) Voir sur toutes ces pièces Arch. Nat. F^ 3448.
Cependant plusieurs commissaires négligèrent de répondre soit qu'il ne s'imprimât pas de journaux dans leurs départements, soit qu'ils n'eussent pas pris en considération l'écrit du ministre. Cela donna lieu à de nouveaux écrits et à de nouveaux avis. Le 8 brumaire une circulaire à peu près semblable pour le contenu fut de nouveau expédiée. Voici in-extenso le texte de cette circulaire:
Dans plusieurs communes, Citoyens, il s'est élevé des difficultés sur l'application de l'article 35 de la loi du 19 fructidor, lequel met les journaux et autres feuilles périodiques et les presses qui les impriment iKïidant un an sous l'inspection de la police, qui pourra les prohiber aux termes de l'article 355 de l'acte constitutionnel.
La restauration de l'esprit public, l'affermissement des principes républicains, la compression de tous les éléments de désordre, de réaction, de guerre civile sont tellement liés à l'exécution entière, uniforme et éclairée de l'article précité, que je crois devoir vous adresser à ce sujet, et par vous aux commissaires des cantons, une instruction assez précise pour fixer dorénavant toutes les incertitudes et régulariser le zèle et l'action de tous les agents de la loi.
L'effet de Vinspcction attribuée par elle à la police est clairement déterminé ; pendant un an la police petit prohiba' les journaux et les presses qui les impriment, la durée de cette prohibition n'a d'autre tenu que celui de la durée de la loi même. Les circonstances seules peuvent présenter des motifs d'atténuation et dans ce cas je me réserve de prononcer.
Pour appliquer la loi aux journaux éloignés, j'ai dû employer l'intermédiaire des administrations, instruments nécessaires de mes attributions dans les départements.
Afin d'éviter les longueurs et d'arrêter à leur naissance l'épanchement des poisons contre-révolutionnaires, je vous ai déjà autorisés et je vous autorise de nouveau, ainsi que les commissaires des cantons, à requérir auprès de nos administrations respectives la suppression de tout journal dont la circulation vous paraîtrait devoir nuire à la tranquillité de votre département, et dont les maximes tendraient au penversement de la constitution; vous devez dans ce cas, et conformément à la loi, faire prohiber aussi par l'apposition des scellés les presses qui auraient servi à imprimer le journal supprimé. Il est évident en effet que la suppression serait illusoire, si elle n'était accompagnée de celle de l'instrument de sa confection.
Cette mesure ne peut paraître trop sévère qu'à quiconque ne réfléchit pas aux maux incalculables que font à la République les auteurs et imprimeurs des journaux et autres écrits dictés par l'esprit de royalisme et de contre-révolution.
Dans le cas où un commissaire de canton aurait fait supprimer un journal dans une des communes de son arrondissement, il vous rendra compte dans les 24 heures de l'arrêté provisoire et non définitif qu'il aura fait prendre, et vous transmettra les pièces qui auront motivé la détermination.
Vous provoquerez de suite l'avis et la délibération du département sur cette opération, et me transmettrez sans délai le travail des deux autorités.
Ce serait peut-être ici le lieu d'établir à quels signes vous pourrez reconnaître et frapper ces journaux pestilentiels dont les ferments ont amoncelé les orages autour de la constitution. Mais ce serait douter de votre patriotisme et de vos lumières que de signaler encore une fois les caractères hideux et menaçants, les masques sanglants ou hypocrites auquel tout républicain a toujours reconnu les amis des rois, les esclaves de la superstition et du despotisme. L'avilissement du gouvernement, les calomnies contre les hommes de la révolution, le m.épris de nos institutions, la docilité à répéter les mensonges, les suppositions les plus défavorables à la république, l'indulgence la plus marquée pour le royalisme, des cris d'alarme et de mort contre les républicains, etc. etc. tels sont les principaux traits auquels vous reconnaîtrez et attaquerez les trompettes et les messages de la contre-révolution. Salut et fraternité. Le ministre de la police générale; signé Sotin i).
Les réponses que le ministre reçut à cette circulaire de quelques-uns des commissaires qui ne lui avaient pas répondu d'abord prouvèrent que le silence observé n'avait pas été une manifestation d'opinion ; car ils déclarèrent — sous le couvert de quelques phrases bien choisies — qu'ils étaient disposés à faire leur mieux pour paralyser les quelques journaux qui exis- •taient, et empêcher que de nouveaux vinssent à paraître. Comme en vendémiaire, toutes ces réponses forment une preuve évidente de l'état misérable d-e la presse en province. Le rapport de la plupart des départements accuse l'existence d'un seul journal ou l'absence de toute publication. Le commissaire du Mont-Terrible répond qu'avant le 18 fructidor beaucoup de mauvais journaux se sont imprimés dans son département, mais que depuis
^ Arch. Nat. F? 3448.
cette date il n'y a existé qu'un journal, qui était bien pensant et patriotique, mais qui a dû cesser de paraître pour des raisons pécuniaires ^).
Quant aux feuilles de Paris, le ministre n'en était point content; il y en avait beaucoup qu'on ne lui envoyait que fort irrégulièrement, malgré les ordonnances; d'autres ne lui étaient guère envoyées. Aux premières: le Babillard-), le Défenseur de la Constitution ^), le Journal des lois et des faits ^), le Journal du Citoyen ^), le Puhlicateur universel ^), VAmi du peuple, le Journal des débats et lois du Corps législatif'), l'Echo des Cercles patrioticiues ^) et le Rédacteur, on adressa, le même jour que la circulaire fut envoyée dans les départements, une circulaire datée du 3 brumaire, dans laquelle le ministre remontrait leur négligence aux rédacteurs. Pour la deuxième catégorie des journaux, le ministre de la police envoya le même jour l'écrit suivant aux administrateurs des postes:
Je vous fais passer, Citoj'cns, la liste des Journaux qui, au mépris de ma circulaire aux Journalistes du 22 Vendémiaire, ne me parviennent point. Je vous invite à arrêter leur envoi dans les départements jusqu'à nouvel ordre. Liste des Journaux qui ne parviennent pas au Ministère de la Police: La Balance, Chronique de France, Courrier natimial, Chro^iique scandaleuse, la Glace, Journal général de la République française, le Mot à l'Oreille ou le Don Quichotte des Dames, Messager des Conseils, Messager des dames. Messager Boiteux, Observateur ou Ami de la paix. Postillon de
1) Arch. nat. F? 3448.
2) 26 fruct. an V— 28 frim. an VI (12 sept.— 18 dec. 1797) avec cette épigraphe: „Respect aux lois".
3) Par Ballois et J— B. Tombe; 17—30 vend, an VI (8-21 oct. 1797). ^) Ce journal se publia de l'an V à l'an VI.
5) 1er vend. -5e jour compl. an VI (22 sept. 1797-21 sept. 1798), Suite d'un journal intitulé le Télégraphe.
6) Je n'ai trouvé ce journal mentionné nulle part.
**) C'est-là le nom que porta le Journal des débats de prair. an V à niv. an VIII (juin 1797— janv. 1800).
8) Par Barbet et Darcet, publié du 25 mess, an V au 10 germ. an VI (13 juillet 1797—30 mars 1798).
Calais, Rapportair ou Organe des Lois, Spectateur républicain '^), Tableau de l'Europe ~), Le Censeur dramatique ^).
Vous trouverez ci-après, Citoyens, la nomenclature des Journaux réunis à d'autres ou qui ont cessé d'exister. Veuillez bien vérifier si leur déclaration de non-existence est exacte, et empêcher la circulation de ceux qui tenteraient de reparaître sans m'avoir fait une nouvelle déclaration.
Liste des journaux réunis à d'autres ou ayant cessé d'exister depuis le 1er vendémiaire : Gazette du jour, (réunie au Bulletin de Paris), Narrateur *) (se dit le même que le Point du jour), le Rêveur (réuni au Fanal ^), Journal de l'an 6, réuni au DlurnaV'), Grande colère du Père Duchesne (n'existe plus), le Re'genateur (n'existe plus). Vieux Tribun (n'existe plus) Journal du 8 fructidor "'), (n'existe plus) ^).
Déjà auparavant, le ministre avait commencé à diriger son zèle contre les feuilles particulières. Le 7 vendémiaire il avait fait mettre le séquestre sur le Courrier de V Europe ^) et sur VEclio de VEurope ^'^), rédigé par Isidore Langlois ^^). Cependant quelques jours après, les presses furent rendues à ce dernier
1) La plupart des journaux énumérés ci-dessus, qui n'ont pas encore été mentionnés, étaient de petites feuilles qui parurent dans le cours de vendémirlre et ne dépassèrent pas un maximum de 10 numéros.
2) Ou Nouvelles littéraires, politiques, économiques et commerciales;
15 brum.— 10 frim. an VI (5—30 nov. 1797). Par Laran.
3) Ou Journal des principaux théâtres de Paris et des départements, par Grimod de la Reynière, an V — mess, an VL (Hatin: Bibliographie p. 590).
■*) Le Narrateur universel 1er vend. — 5 niv. an VI (22 sept. — 18 déc 1797) par Méma et Marcel.
5) Le Rêveur du 1er au 15 vend, an VI (22 sept.— 6 oct. 1797) le Fanal, gazette historique, politique et littéraire par Joseph Despaze, du
16 vend, an VI au 16 frim. an VII (7 oct. 1797—6 dec. 1798).
6) Journal de Van 6 du 26 fruct. an V au 1er vend, an VI (12 — 22 sept. 1797; le Diurnal, 4 vend. — 27 frimaire an VI.
^) Ce journal n'est mentionné nulle part.
8) Arch. nat. F^ 3448.
9) 26 fruct. an V— 28 frim. an VI (14 sept.— 18 déc. 1797).
10) 27 fruct. an V— 21 frim. an VI (13 sept.— 12 déc. 1797).
11) Lettre du Bureau central au ministre de la police. Arch. nat. F^ 3448.
journal ^). A la fin du même mois le ministre poursuivit VImpartial hruxeUois, qui avait été proscrit le 22 fructidor et qui avait reparu sous le nom de Bulletin de VEurope. Selon une lettre du 29 vendémiaire du ministre de la police au commissaire du pouvoir exécutif près l'administration centrale de Bruxelles, cette feuille avait des tendances à reprendre ses vieilles habitudes: „je sais, dit la lettre entre autres, qu'il a „fait écho avec certains journalistes de Paris pour blâmer la „ célébration du 18 Fructidor. Ils voudraient anéantir cette jour- „née, en attendant qu'ils puissent en poursuivre les auteurs. Je „ne laisserai point, j'empêcherai les corrupteurs de l'opinion «publique, je les surveillerai, et je ferai que le peuple n'entende, „ne lise d'eux que des opinions républicaines, que des principes „faits pour l'attacher au gouvernement et aux lois; ... ils parleront „pour la République, ou ils se tairont pour ramener le Bulletin de VEurope à un style plus républicain".
Dans une autre lettre de la même date-), il envoie à l'administration centrale de Bruxelles l'arrêté suivant:
En exécution, Citoyen, de l'article 35 de la loi du 19 Fructidor, je supprime le Journal intitulé le Bulletin de VEurope, signé L. V. Delcampez, imprimé à Bruxelles.
Vous voudrez bien en conséquence requérir le Commissaire de Police et le Juge de Paix de l'arrondissement où réside ce journaliste d'apposer les scellés sur ses presses et de saisir les registres d'abonnement. Je vous recommande spécialement cette dernière mesure. Vous me rendrez compte de l'exécution. Salut et Fraternité.
Le 9 brumaire, le ministre de la police publia une ordonnance portant que le séquestre serait mis sur les presses du citoyen Vezard-Lenormand, imprimeur du Courrier du jour, ainsi que sur ses registres d'abonnements; mais dès le 14 du même mois cette ordonnance fut rapportée ^).
1) Arch. nat. F? 3448.
2) La dernière lettre est datée, la première ne l'est pas ; mais il est facile de voir qu'elles ont été expédiées en même temps. (Arch. nat. F7 3448.)
3) Cf. deux lettres du Bureau central de Paris au ministre de la police générale des 12 et 16 brumaire an VI (Arch. nat. F7 3451).
Le ministre de la police eut l'appui et le concours du gouvernement, qui essaya de son coté de tout faire pour réfréner les journaux et leur opposer des obstacles. Le 9 vendémiaire an VI, il publia la loi du timbre sur les journaux, dont la question avait été soulevée tant au début de la révolution que dans la suite, mais qui n'avait jamais passé. Elle vint former deux articles d'une nouvelle loi générale de finance. Voici la teneur de ces articles:
Art. 56. Les lettres de voiture — — — les journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papier-nouvelles, les feuilles de papier-musique, toutes les affiches autres que celles d'actes émanés de l'autorité publique, quelle que soit leur nature ou leur objet, seront assujettis au timbre fixe ou de dimension.
Art. 57. Sont exceptés les ouvrages périodiques relatifs aux sciences et aux arts ne paraissant qu'une fois par mois et contenant au moins deux feuilles d'impression i).
Cette loi fut fixée définitivement par une autre loi publiée quelques jours après, le 13 vendémiaire, et qui fixait avec plus de précision la valeur de ce timbre. „Le droit de timbre, „lit-on ici, fixe ou de dimension pour les journaux et affiches „sera de 5 centimes (ou un sou) pour chaque feuille de 25 „ décimètres carrés de superficie (ou 341 pouces carrés) et de „3 centimes (7 deniers un cinquième) pour chaque demifeuille „de même espèce". Le 3 brumaire suivant, un arrêté du Directoire décréta en outre que les journaux ne pourraient être imprimés que sur du papier timbré avant l'impression -).
Les journaux n'osèrent pas protester vivement contre cette loi, qui les touchait pourtant de si près. Dans une feuille, la Gazette nationale, on en lit pourtant une critique assez sévère. L'auteur de l'article trouve que le mode de perception qui a été adopté suffit à montrer que par cette loi on a moins voulu créer un impôt que frapper d'une proscription nouvelle les feuilles périodiques. D'abord, dit-il, il n'y a qu'un seul bureau et il serait impossible, : — même si l'on décuplait le nombre du personnel, ce que les dimensions du local ne permettent pas, — de marquer à ce seul bureau 150,000 feuilles par jour.
1) Duvergier: Collection des lois X, 66.
2) Ibid. X, 79 et 96.
d'autre part on timbre en outre à ce bureau des affiches, des placards, des avis, ce qui amène une très grande confusion, augmentée encore par toutes sortes de circonstances. En définitive, tout est si mal arrangé qu'un grand nombre de journaux ne peuvent guère s'expédier le jour même où ils paraissent. „Si l'on ne „ remédie promptement, conclut-il, aux vices de ce mode de ..perception, il sera impossible aux journaux d'y résister. Alors „rimpôt est nul; or, le produit présumé de cet impôt est néces- „saire ou superflu. Si nécessaire, il le faut soigneusement „percevoir et même améliorer par la perception. Si superflu, «pourquoi l'avoir créé? Pour anéantir les journaux? Moyen niais, «pusillanime" ^)!
La première conséquence pratique de la loi sur le timbre fut que, dès sa première application le 15 vendémiaire, les journaux élevèrent le prix de leurs abonnements dans des proportions considérables ; ainsi l'abonnement du MonitPAir, qui comprenait une feuille d'impression, coûtait désormais 100 livres au lieu de 80 qu'il avait coûté et le Journal de Paris, qui comprenait ^/o feuille d'impression, 42 livres au lieu de 25 2). Naturellement, à ce prix, ce fut un vrai luxe d'avoir un journal à soi, et peu de gens se l'offrirent; on prit l'habitude de s'associer à plusieurs pour s'abonner à un journal, et le plus souvent on lut les journaux aux cabinets de lecture. Voilà comment s'explique ce fait que — comme nous l'avons vu ci-dessus dans un extrait de journal — Paris à cette époque n'expédiait pas plus de 150,000 exemplaires de journaux en tout.
La presse qui existait était-elle vraiment si redoutable qu'elle eût besoin de telles barrières'; les calomnies qu'elle débitait étaient-elles de nature à justifier la proscription des feuilles et leur mise sous séquestre? En aucune façon. Au fond la cause des poursuites n'est pas à chercher dans la presse d'alors, mais dans celle qui avait existé avant le 18 fructidor; le souvenir des journaux ultra-royalistes, de leur haine implacable du gouvernement, de leurs cabales insolentes contre l'ordre existant, inspirait au gouvernement une si grande crainte qu'il proscrivait
') Gazette natimiale de France du 9 vend, an VI.
2) Cf. Aularcl: Hist. politique de la Rév. française p. 620.
et poursuivait sans chercher à savoir si les victimes en valaient vraiment la peine: ce qu'elles ne faisaient point, comme il a été dit. Parmi les feuilles qui n'avaient pas été comprises dans la loi du 22 fructidor, la plupart étaient dévouées au gouvernement, et celles qui avaient osé reparaître en dépit de cette loi étaient sans importance et sans intérêt, sans indépendance et sans couleur. Leur contenu ne variait guère: c'étaient des comptes-rendus des Conseils, des nouvelles du théâtre, de la guerre et des armées; il n'était pas rare même qu'elles se copiassent mutuellement. Les articles de fond y étaient rares, de même que les réflexions sur la politique intérieure; aussi les nouvelles de la France, n'étaient-elles par trop abondantes. Monotones et vides de contenu comme ils le sont, ces journaux nous semblent tout bonnement ennuyeux, ils sont écrits sans verve et avec une prudence telle qu'il est impossible à un historien écrivant maintenant d'y découvrir toutes les agressions qu'y trouvaient journellement le ministre de la police, les agents du Bureau central de Paris, ainsi que le Directoire exécutif et ses commissaires en province. Les autorités acquirent une vraie ingéniosité à dépister les moindres .allusions, la plus légère critique, les plus illusoires symptômes de royalisme. Mais plus la surveillance devenait minutieuse, plus les écrivains s'ingéniaient à lancer de fins brocards au gouvernement et à faire des allusions à ses actes. Ne pouvant pas critiquer, ils le faisaient en s'abstenant de louer; ne pouvant pas publier ouvertement de nouvelles défavorables au gouvernement, ils les inséraient sous forme d'extraits des feuilles étrangères. Dans les rapports de police et dans les arrêtés du Directoire, on saisit plus aisément que dans les journaux eux-mêmes ce que le pouvoir avait à leur reprocher, nous verrons plus loin comment quelques mots dont nous ne pouvons souvent pas saisir le caractère répréhensible pouvaient donner lieu à la suppression d'un journal et comment quand aucune raison spéciale ne se présentait, on se contentait de supprimer un journal à cause de ses mauvais principes. On comprend que dans de telles conditions, alors qu'aucune opposition réelle et énergique ne pouvait se produire de la part des journaux l'histoire de la presse
n'offre ni autant d'événements ni autant de variations qu3 dans les périodes, précédentes. Durant tout le temps où la presse se trouva sous la surveillance de la police, c. à. d. du 19 fructidor an V au 14 thermidor an Vil, l'histoire de la presse est remplie presque exclusivement d'arrêtés contre un ou plusieurs journaux, d'ordonnances prohibitives, particulières ou générales. Cela fait l'impression d'un seul et long arrêté de proscription, débité par petites portions.
Cependant, le Directoire exécutif ne fut pas satisfait, à la longue, d'avoir donné au ministre de la police un pouvoir aussi absolu sur la presse; et lorsque, le 22 brumaire, Sotin envoya aux administrations centrales une circulaire sur l'application de l'article 35 de la loi du 19 fructidor, le Directoire saisit l'occasion pour se transférer à lui-même la dernière décision dans les mesures contre la presse. Le 23 brumaire le Directoire exécutif, „vu l'article 35 de la loi du 19 fructidor an 5," — — — et „ considérant qu'il importe de prendre des mesures „pour empêcher que les passions particulières ou des considé- „ rations locales n'abusent du pouvoir accordé par cette loi à „la police, ou n'en entravent l'exercice," publiait l'arrêté suivant:
Art. 1er- Les arrêtés que les administrations municipales ou centrales pourraient prendre, et les ordres que le ministre de la police générale pourrait donner, à l'effet de prohiber ou de déclarer qu'il n'y a pas lieu de prohiber des journaux ou autres feuilles périodiques ou les presses qui les impriment, seront, avant d'être mis à exécution, soumis à l'approbation du Directoire exécutif.
II. Les administrations municipales adresseront aux administrations centrales, et celles-ci au ministre de la police générale, les arrêtés qu'elles prendront en cette matière; et il y sera statué par le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre de la police générale.
III. Le ministre de la police générale, dans la décade de la réception du présent arrêté, mettra sous les yeux du Directoire exécutif le tableau des arrêtés pris ou ordres donnés jusqu'à ce jour, à l'effet de prohiber ou de déclarer qu'il n'y a pas lieu de prohiber des journaux ou autres feuilles périodiques et leurs presses i).
^) Duvergier: Collection des lois X, 133.
Mais si par cet arrêté on introduisit plus de formes dans la poursuite des journaux, ces poursuites en furent guère moins redoutables que lorsque le ministre de la police en disposait seul. Au contraire, dans le cours des mois qui suivirent, on publia sans cesse de nouveaux arrêtés de proscription contre les feuilles particulières. Le 27 brumaire, le Directoire ordonna que les scellés seraient mis sur le Narrateur universel, continuateur des Nouvelles ■politiques, qui avaient été proscrites le 22 fructidor^). Le 13 frimaire, le journal de Coesnon Pellerin, VAmi de la j;afr/e fut proscrit par un arrêté du Directoire exécutif et les scellés mis sur ses presses, à cause de deux articles insérés dans le n:o 639. dont l'un, qui avait pour titre „La Contre-révolution au Conseil des Cinq-Cents", blâmait la nouvelle loi de finance et la loi du timbre, et l'autre, intitulé „La Contre-révolution au Conseil des Anciens", traitait de royalistes les membres de ce Conseil 2)
Le même jour, le Directoire supprima encore un autre journal, le Défenseur de la vérité et des principes ^) qui avait „ cherché à avilir les membres du Directoire et du Corps législatif", et lança en outre un mandat d'arrêt contre l'imprimeur et le rédacteur du journal intitulé le Journal du matin ou le Portefeuille^), comme ayant dans le n:o 701 annoncé une
1) Arch. nat. F? 3448.
2) Ibid. Voici un passage du premier: „Plus nous jetons les yeux au „Conseil des Cinq-Cents sur la marche occulte et astucieuse^des meneurs en „chef du Conseil des Cinq-Cents, plus il nous est démontré que les éléments de la „ contre-révolution royale y ont encore une influence très-dominante. Voyez les phases principales du système des finances, qui désespère des milliers de famil- „ les, qui a porté un coup fatal au commerce, ébranlé la confiance publique, ce „ système de finances dont l'effet va être dans peu de jours d'étouffer la „voix de la vérité et le cri du patriotisme par l'impôt du timbre, cet impôt „qui ne laissera survivre que les feuilles aux gages de Pitt, ou de ces «écrivains versatiles qui préconisent tour à tour la liberté et la tyrannie, les „nobles et les démocrates.
3) Cette feuille reparut bientôt sous le nom de Défenseur des inincipes, titre qu'elle échangea après le 16 thermidor an VII contre celui du Démocrate ou le défenseur des i)rmcipes.
*) Ce journal n'est point mentionné dans les Bibliographies.
désunion formelle entre les membres du Directoire, laquelle calomnie coïncidait avec les manoeuvres ourdies par l'étranger, qui cherchait à accréditer cette fausse supposition, et il ordonna qu'ils seraient traduits devant le directeur du jury, qui instruirait contre tous les complices de la même faction ^). Deux jours après, le 15 frimaire, le Directoire publia une nouvelle ordonnance, dans laquelle il était dit que la procédure s'étendrait aussi aux colporteurs du Portefeuille, parce que la veille, en colportant la feuille, ils avaient annoncé publiquement le sommaire de ce journal, en contradiction avec la loi du 5 frimaire. Le Directoire vit là du même coup une occasion de renouveler cette loi. Voici en effet comment était conçue la fin de cet arrêté :
III. La loi du 5 nivôse an V, portant défense d'annoncer publiquement les journaux et les actes d'autorité constituées autrement que par leurs titres, sera de nouveau imprimée, affichée et proclamée à son de trompe ou de caisse, dans toutes les rues et carrefours de la commune de Paris; la proclamation en sera faite par les administrations municipales de cette commune, chacune dans son arrondissement, et ce, le jour même de la réception du présent arrêté.
IV. Les membres du Bureau central, les commissaires de police et les commandants des postes de la garde nationale du canton de Paris sont personnellement responsables de toute contravention ultérieure qui serait faite à la loi du 5 nivôse an V, et dont les auteurs ne seraient pas arrêtés sur le champ.
V. Toute administration municipale ou départementale dans l'arrondissement de laquelle la loi du 5 nivôse an V serait enfreinte à l'avenir, en répondra pareillement, si elle n'a pris les mesures nécessaires pour faire punir les infracteurs.
VI. La disposition de l'article précédent est commune aux bureaux centraux de Lyon, Marseille et Bordeaux -).
Nous avons déjà fait remarquer qu'à cette époque les journaux n'osaient opposer aucune résistance au gouvernement; à peine osaient-ils blâmer d'un seul mot les mesures prises à l'égard
^) Cf. Aulard: Paris etc. IV, 479 et Duvergier : Collection des lois X, 151.
-) Duvergier: Collection des lois X, 151.
de la presse. Mais par contre ils osaient braver ces mesures en paraissant — sous d'autres titres il est vrai — malgré les arrêtés publiés. Parmi les journaux proscrits le 19 fructidor ce n'étaient pas seulement un ou deux qui avaient reparu; la plupart de ceux qui avaient échappé à l'arrêté de proscription — et ils n'étaient pas peu nombreux — avaient reparu sous une nouvelle forme dès les premiers mois de l'an VI. Le ministre de la police se montra naturellement très indigné de cette audace et fit tout ce qui était en son pouvoir pour discréditer ces feuilles auprès des membres du Directoire et amener ceux-ci à prendre un arrêté d'interdiction en masse. Dans cette intention il présenta au Directoire exécutif, le 15 frimaire, un rapport ^) dans lequel il citait tous les passages incriminés qu'avaient contenus les journaux durant les mois de brumaire et de frimaire, formulant les accusations les plus violentes contre les feuilles qui lui déplaisaient. Il faisait remarquer en outre un désordre dont quelques journaux se rendaient coupables : c'était d'envoyer les feuilles dans la province avec des voitures particulières, par quoi, comme disait le ministre de la police, ils faisaient d'abord un tort considérable aux recettes de la poste et réussissaient en outre à se faire distribuer 24 heures avant les autres. Ceux qui s'étaient en premier lieu rendus coupables de cet abus, c'étaient V Eclair ou les Annales politiques 2), qui, d'après le dire du ministre de la police, avait complètement perverti l'opinion de la commune d'Amiens, ensuite le Courrier du jour ou le Véridique, le Diurnal ou le Précurseur, V Aviso ^), VEcho de V Europe ou le Messager du Soir, le Courrier de V Europe, le Bulletin de la République ou la Quotidienne'*). Le Directoire apprécia les idées du ministre de
1) Le rapport n'est pas daté, mais doit avoir été présenté ce jour-là, car il ne comprend que des articles antérieurs au 15. D'autre part on y blâme entre autres le Portefeuille, supprimé le même jour. Si le rapport avait été de date postérieure, il est à peine croyable que cette feuille eiàt été nommée.
-) Ce journal, continuation de VEclair, fut proscrit le 18 fruct. an V, et portait maintenant le titre à.' Annales politiques et littéraires.
3) Commencé le 21 vendémiaire an VI (12 oct. 1797).
•») Arch. nat. F^ 3452.
la police et acquiesça à sa demande en publiant, le 27 frimaire, l'arrêté qui suit:
Le Directoire exécutif, ouï le rapport du ministre de la police générale, Considérant que plusieurs journalistes, complices de la conjuration royale et frappés par la loi du 22 fructidor dernier, après s'être soustraits aux effets de ladite loi en substituant de nouveaux titres à leurs feuilles justement proscrites, n'ont pas' cessé d'attaquer, soit directement ou indirectement, les mesures du gouvernement les plus propres à consolider l'édifice républicain ;
Considérant qu'il existe parmi ces journalistes un système combiné et suivi pour pervertir l'esprit public; que ce système est lié à celui de la diffamation contre les lois et les institutions républicaines ; que l'un et l'autre ont des rapports immédiats avec le vaste plan de meurtres, de vols et de brigandages que l'on cherche à établir sur toute la surface de la République, et qu'ils se rattachent visiblement aux manœuvres ourdies par l'étranger pour opérer la désorganisation générale du corps politique;
Considérant enfin qu'il est temps de mettre un terme aux projets sinistres de ces journalistes, dont les écrits calomniateurs et perfides ont été la cause ou le prétexte 'de tant de malheurs, de tant de crimes, et dont les opinions continuent de lutter contre l'affermissement de la République, et de compromettre sa sûreté et sa tranquillité intérieure;
En vertu de l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V, arrête: Art 1er. Les journaux intitulés VEcho de V Europe, ci-devant Messager du Soir, le Courrier de l'Europe, sortant des mêmes presses que VEcho, la Petite Poste du Soir ^), V Indiscret, successeur de la Boussole et de la Toilette-), la Gazette nationale de France, le Diurnal ou Précurseur^), le Correspondant français, la Gazette curope'cnne, ci-devant Gazette française, le Correspondant politique ^), les Annales politiques ou V Eclair, le Courrier du Jour ou le Veridique, sortant des mêmes presses que V Eclair, le Babillard, le Frondeur, le Bulletin de la République, ci-devant la Quotidienne, y Aviso, les Tablettes républicaines^), ci-devant le Mémorial, sont prohibés.
1) Publié dès le 18 brum. an VI (8 nov. 1797) il fut continué après le 28 frimaire par la Poste du jour.
■2) La Boussole, par Palissaux, 25 fruct. an V— 8 brum. an VI (11 sept.— 29 oct. 1797), la Toilette jusqu'au 25 brum. (15 nov.), remplacée à cette date par V Indiscret , rédigé d'abord par Cohaisse et ensuite par Gaugiron-Nanteuil.
3) On s'était plaint beaucoup de cette feuille dans les départements.
■*) In-4*', rédigé par Geoffroi.
^) Ce journal datait du 17 brum. an VI (7 nov. 1797).
II. Les scellés seront apposés sur les presses qui servent à les imprimer et sur les registres d'abonnements.
III. Le ministre de la police est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ne sera pas imprimé ^).
En même temps on résolut de supprimer le Narrateur universel qui, dans son n:o 85, avait contenu un passage ainsi conçu: „on parle de la cession du pays de Vaud à la France, et on „y ajoute même la principauté de Neufchatel, pour laquelle la „ France procurerait ailleurs des indemnités du roi de Prusse." Ce passage, suivant le Directoire, n'avait pas pu être inséré que dans l'intention d'effrayer le peuple helvétique sur les suites des démarches qu'il pourrait faire pour se rétablir dans la plénitude de ses droits. On résolut en outre de charger le ministre des affaires extérieures d'adresser une ampliation dudit arrêté aux agents de la République française en Suisse et près la République du Valais -).
Ces arrêtés furent expédiés par le ministre de la police le 28 et le 29 frimaire au Bureau central de Paris. Dans une lettre du 3 nivôse, ce bureau annonça cependant qu'il n'avait réussi à mettre le séquestre que sur 14 des feuilles proscrites; quant aux trois autres, il n'avait pu arriver à les découvrir: le Courrier de V Europe ne s'imprimait pas avec les mêmes presses que VEclio, comme il était indiqué dans l'arrêté ; le Frondeur avait cessé d'exister depuis quelques jours et l'on n'avait pas pu trouver trace de ses presses; quant aux presses du Diurnal elles avaient été enlevées dès la veille de l'opération ^).
Plusieurs des journaux qui avaient été frappés de prohibition le 27 frimaire obtinrent cependant, après beaucoup de supplications et de démarches, la permission de reparaître ou au moins de lever leurs scellés: le Babillard au mois de ventôse, le Défenseur de la vérité et des prindijes le 14 pluviôse, VEcho de VEurop'e et le Correspondant français environ un mois plus tard. Le Correspondant politique jouit aussi de cet avantage, après que son rédacteur eut déclaré dans une lettre
1) Arch. nat. F? 2452.
2) Cf. Aulard: Paris etc. IV, 498.
3) Arch. nat. F^ 3449.
que sa feuille n'était nullement, comme on l'avait cru, une continuation de la Correspondance politique, prohibée le 22 fructidor. L'arrêté du 27 frimaire n'ayant visé que les journaux qui avaient reparu, il trouvait qu'il n'y avait nulle raison au monde de mettre les scellés sur sa feuille^).
Nous avons vu que les plaintes du ministre de la police au sujet des journaux qui circulaient par des voies particulières n'avaient provoqué aucune mesure du Directoire. Le ministre de la police ne manqua pas cependant d'essayer de mettre des obstacles à cette façon d'éluder les ordonnances postales existantes -), et dans ce but il expédia le 2 nivôse à tous les commissaires une circulaire par laquelle tout transport privé de jour naux était sévèrement défendu ^). Cependant, voyant que cette circulaire ne produisait pas d'effet sensible, il la fit suivre le 4 pluviôse d'une autre, par laquelle il voulait, disait-il lui-même, ramener l'attention des commissaires à la circulaire du 2 nivôse et en outre entrer avec eux dans quelques explications tant sur les considérations importantes qui la motivaient que sur l'urgence et le mode de son exécution. 11 avait voulu tout d'abord, par l'arrêté du 2 nivôse, interrompre les communications liberticides dont les voitures de transport particulières étaient devenues les dangereux canaux, soit parce qu'elles soustrayaient à l'administration des postes et à celle du timbre le revenu qui devait leur être attribué, ce qui pouvait être considéré comme une fraude et un vol au trésor national, soit parce qu'elles facilitaient et favorisaient d'autres sortes d'abus qui intéressaient plus immédiatement la sûreté publique, comme constituant „pour „les agents de l'infâme royauté un moyen plus sûr et plus ra- „pide d'intelligence et de communication journalières;" — „telle «voiture, dit- il, fait arriver 48 heures d'avance des feuilles ven- „dues au fanatisme et à la royauté, celle-là distribue clan- „destinement des correspondances et des imprimés dans
1) Arch. nat. F? 3448.
-) Elles dataient du 29 août 1790 et du 20 sept. 1792. 3) Je n'ai pas retrouvé ce décret et n'en connais pas les termes, mais comme on peut voir ci-dessus, il a été facile d"en reconstituer le contenu.
„les campagnes; cet autre transporte des individus sans existence «civile. — — — Presque toutes enfin recueillent sur les che- „mins, à des distances convenues du point de leur départ, les ..hommes et les choses que la police a le plus d'intérêt à sur- ..veiller, et que par la raison contraire l'on a le plus d'intérêt ,.à soustraire à sa surveillance."
11 invite instamment les commissaires des départements à empêcher ce désordre:
Faites soigneusement surveiller, dit-il, tant à leur départ qu'à leur arrivée, les messageries particulières pour vous assurer qu'elles ne contiennent point de feuilles, papiers et journaux dont le transport leur est interdit. L'article 2 de l'arrêté vous autorise à faire faire toutes recherches et visites partout où" vous le jugerez nécessaire ; ainsi votre surveillance ne se renfermera pas dans l'enceinte qui forme le chef-lieu de ces sortes d'entreprises, elle s'étendra et se portera suivant les circonstances sur tous les points des routes où il sera nécessaire de l'exercer. Croyez que la fronde et la malveillance reculeront devant l'action constamment énergique de la mission qui vous est confiée ^).
11 paraît singulier que pourtant il y eût un journal qui, en dépit des circulaires, était transporté, avec l'autorisation des ministres des finances et de la police, de Paris à Amiens par des voitures particulières: c'était l'i'cAo de la Réjjuhlique française-). A quelle époque le rédacteur de ce journal, Bailleul, s'était-il procuré ce privilège? — car on peut bien considérer cela comme un privilège, quoique la feuille payât le même port de poste que les autres. — on l'ignore, mais le fait est qu'il l'invoqua souvent. A Amiens, l'Echo était mis à la poste et circulait ensuite comme les autres journaux. Il était bien naturel pourtant que les commissaires du Directoire exécutif, qui n'avaient jamais été invités à faire une exception en faveur de ce journal, montrassent un grand zèle à le confisquer toutes les fois que cela pouvait se faire; il existe plusieurs lettres dans lesquelles Bailleul se plaint au ministre de la police de ce que son journal rencontre constamment des obstacles, notamment à Lille, à
1) Arch. nat. F? 3449. Circulaire non datée, qui ne peut pourtant être autre que celle du 4 pluviôse an VI.
•-) 2 niv. an VI— '21 vend, an VII (22 déc. 1797—12 oct. 1798).
Dunkerque et à Douai. Ces plaintes amenèrent le ministre à écrire aux commissaires de ces départements que VEcho de la République française avait obtenu la permission, à cause de ses opinions patriotiques d'aller, avec ses propres voitures jusqu'à Amiens ^).
Le ministre n'avait pas à se plaindre de ne pas être suffisamment secouru par les commissaires de province; ceux-ci étaient toujours prêts à lui prêter la main pour prendre des mesures prohibitives. En province comme à Paris, on employait le moyen très efficace, de l'arrestation des journaux à la poste et le ministre de la police ne faisait pas attendre son approbation de telles mesures. „J'ai reçu, lui écrit le 20 „ventôse le commissaire près la commune de Grenoble, votre „ lettre du 9 ventôse, par laquelle vous approuvez les mesures „que je prends au Bureau de la poste aux lettres pour arrêter „les journaux qui empoisonnent l'esprit public; j"ai cru devoir „ empêcher aujourd'hui la circulation du n:o 31 du Nécessaire „ou Bulletin des Séances du Corps légslatif et du n:o 18 de „VAr)n de l'Ordre — — — " ^). Il arrivait même que le zèle des commissaires allât trop loin, et qu'ils excitassent par là le mécontentement du ministre. C'est ainsi qu'une lettre datée du 29 nivôse an VI, aux citoyens composant l'administration centrale du département de l'Hérault, prouve que le ministre n'était pas toujours satisfait des mesures prises. „Votre lettre du „8 de ce mois. Citoyens, y lit-on, à laquelle était joint votre «arrêté du 6 par suite de la délibération de l'administration „ municipale de Clermont, concernant les journaux intitulés le ^,Courrier de V Europe et le Diurnal, m'a prouvé que si d'un „côté vous portez constamment votre vigilance pour tout ce qui „ pourrait porter atteinte au gouvernement, de l'autre vous n'avez „pas fait assez attention aux circulaires du 13 vendémiaire „et 8 brumaire derniers, par lesquelles je vous ai prescrit le «mode d'exercer et de régulariser notre surveillance commune „sur les journaux. Vous y auriez vu que votre action admi-
') Cf. différentes pièces aux Arch. nat. F7 3449. 2) Ibid. F? 3449.
„nistrative ne peut s'exercer que sur les journaux rédigés ou «imprimés dans votre département^).
Cependant le Directoire continuait à publier des arrêtés de prohibition contre les feuilles particulières. Le 17 pluviôse, un arrêté fut pris contre la Poste du jour, parce qu'elle avait inséré dans son numéro 84 un article intitulé «Arrestation de Marmontel, membre du Conseil des Anciens", titre qui présentait Marmontel comme membre du Corps législatif, bien que la loi du 10 fructidor eiît annulé sa nomination. Les administrateurs des postes arrêtèrent sans doute cette feuille à la poste, mais toutes les tentatives pour se saisir de ses presses furent vaines -). Le 3 germinal un arrêté fut publié contre VAmi des 2Jrincipes ^), imprimé à Angers, feuille que l'on croyait rédigée dans un esprit de révolte contre les mesures dictées au gouvernement par la constitution et les lois^); trois jours après fut prohibé le Nouvelliste'^) pour un article inséré dans le numéro du même jour et qui tendait, selon lui, „à diffamer le Directoire „ exécutif et à affaiblir dans le cœur des citoyens le respect „pour la constitution et leur confiance dans la stabilité du gou- ^vernement, consacré par la volonté du peuple français" f'). Ce-
1) Arch. nat. F? 3448.
-) Cf. différentes pièces aux Arch. nat. F? 3450.
3) ou Journal du républicain impartial et juste, par Piquenard; 1er vend, an V — 1er germ. an VI.
•4) Arch. nat. F7 3450.
") D'après les termes de cet arrêté, le Nouvelliste était un continuateur des deux petites feuilles, le Déjeuner et la Boussole. Il , n'est pas mentionné dans les Bibliographies.
6) Arch. nat. F7 3449. L'article en question était ainsi conçu: „Ma- „gistrats suprêmes! Si les rapports qui vous arrivent des départements, si ce „que vous voyez à Paris vous prouvent que les choix sont peu dignes et „de vous et du peuple français, suspendez les élections, nommez des législa- „teurs dévoués à la République, patriotes et sages, sages et éclairés; qu'ils «restent au Corps législatif dix ans, qu'ils y complètent nos codes judiciai- „res, civil et criminel, qu'ils organisent nos institutions morales et religieuses, «malgré les vains écrits de quelques forcenés; faites-nous jouir de la Con- „stitution, rendez les Français heureux, vous les rendrez tous patriotes ; alors «vous leur accorderez leurs assemblées primaires, leurs élections, tous les «droits enfin auxquels la Constitution leur donne des droits. Vous quitterez
pendant peu de temps après le Directoire exécutif décréta que les scellés seraient ôtés des presses de ce journal ^).
Le 7 germinal un arrêté fut de nouveau pris, cette fois contre une feuille de province, la Chronique de la Sarthe ^), imprimée au Mans, que l'on trouvait rédigée „dans des principes «contraires à la Constitution de l'an III". Comme les rédacteurs de ce journal^ ne se laissaient pas intimider et continuaient toujours à le publier sous un nom à peine modifié le premier arrêté fut suivi le 19 germinal d'un autre, conçu en des termes de blâme très sévères :
Le Directoire exécutif, considérant que les maximes dangereuses qui se publient dans le journal intitulé Chrœiique de la Sarthe, justement prohibé par son arrêté du sept du courant, se reproduisent avec un esprit d'anarchie encore plus prononcé dans le journal, aussi imprimé au Mans, sous le titre de V Indicateur du de'partcment de la Sarthe, et dont les auteurs et éditeurs sont les mêmes que ceux de la Chronique;
Considérant que ce moyen indécent et dérisoire de se soustraire à l'effet des mesures prises par le gouvernement pour assurer la tranquillité publique décèle de la part des auteurs de cette feuille une intention bien marquée d'exciter à la révolte contre les premières autorités de la République;
En vertu de l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V,
Arrête que le journal qui s'imprime au Mans sous le titre de l'Indicateur du de'partement de la Sarthe est prohibé, et que les scellés seront apposés sur les presses servant à l'imprimer ^).
La feuille supprimée VAmi des principes n'avait pas tardé non plus à reparaître sous un autre nom, celui de VAmi de la Constitution de l'an III, qui fut à son tour prohibé par le Directoire exécutif comme reproduisant dans un esprit de révolte encore plus prononcé les maximes dangereuses de son prédécesseur et comme manifestant par sa réapparition une intention bien marquée d'exciter au mépris des autorités constitutionnelles'^).
„sans doute la pourpre, l'éclat et les grandeurs mais l'amour et la recon- „naissance du peuple français vous resteront et vous suivront jusque dans „vos modestes retraites."
1) Cf. un projet non daté aux Arch. nat. F^ 3449.
~) Ni cette feuille ni ses continuateurs ne sont mentionnés dans la Bibliographie de Hatin.
3) Arch. nat. F? 3449.
4) Ibid. F7 3450.
Déjà auparavant, le 9 germinal, un pareil décret avait été publié contre la Feuille universelle qui, dans son numéro de la veille, avait, au dire du Directoire, faussement annoncé que le Directoire exécutif de la République française avait fait arrêter 21 membres du Conseil des Anciens cisalpin, et après, avoir fait part de cette nouvelle, y avait ajouté la réflàxion qui suit:
C'est ici le premier trait par lequel la République française signale son pouvoir sur les Républiques qu'elle a créées autour^d'elle, et à qui elle a assuré des droits qui seront, à ce qu'il paraît, toujours subordonnés au droit de conquête, dont^ elle s'est réservé l'usage. C'est à la France qu'elles doivent leur liberté, c'est à elles qu'elles répondront de toutes leurs démarches. L'esprit du Directoire français les animera toutes, elles seront sous son influence; libres par nos armes qui leur ont donné l'exisstence, heureuses par nos lois et notre Constitution qu'elles ont reçue, pourquoi seraient-elles à l'abri de notre gouvernement?
Le Directoire avait trouvé que, outre que la dernière phrase se signalait par une ironie indécente, il était évident que l'article entier était dicté „par la haine la plus profonde et la plus per- „fide de tout ce qui peut concourir aux succès de la République «française et à ceux de la liberté en général", parce qu'il cherchait à présenter aux nations affranchies les français non comme des libérateurs mais comme des victorieux, de nouveaux maîtres, soulevant par là leur mécontentement et infiltrant chez eux des idées contre-révolutionnaires ; en outre l'article concluait à „ confondre l'état actuel de la composition des autorités cisalpines, „qui est l'ouvrage du gouvernement français, sujette à confir- „mation, avec celle qui sera faite par le peuple," ce que le Directoire considérait comme une calomnie si audacieuse que le journal devait être supprimé et ses presses frappées de séquestre^).
Cependant les feuilles républicano-directoriales avaient aussi commencé à chanceler dans leur soumission au gouvernement, et les plus remarquables d'entre elles, le Journal des hommes libres et VAmi de la patrie, avaient commencé à blâmer les mesures du gouvernement. Cela entraîna les suites habituelles, la prohibition. Nous avons vu plus haut que cette peine
1) Cf. le Rédacteur du 9 germinal an VI.
avait frappé, le 13 frimaire, le dernier de ces journaux. Sur les instances prières de l'inriprirneur Coesnon Pellerin, le ministre de la police avait cependant rapporté ce châtiment par un décret à la fin de frimaire; et sur ses représentations — comme circonstances atténuantes le ministre avait rappelé d'une part que même dans le numéro incriminé il se trouvait des passages remplis de respect pour les lois et le gouvernement républicain, d'autre part que Pellerin était père de famille et qu'il avait perdu sa fortune en défendant la révolution et le gouvernement avant le 18 fructidor
— le Directoire avait acquiescé à sa demande ^). Il ne se passa pas longtemps avant que cette feuille excitât de nouveau le mécontentement du gouvernement, et le 21 germinal le Directoire demanda au ministre de la police un rapport tant sur cette feuille que sur le Journal des hommes libres, qui avait reproduit un article, par lequel VAmi de la patrie avait provoqué le mécontentement du gouvernement. Le lendemain le 21, le Directoire publia l'arrêté suivant:
Le Directoire exécutif, considérant que les journaux intitulés le Journal des hommes libres de tous les pays ou le Républicain et VAmi de la patrie ou Journal de la liberté française, sont les échos habituels d'une faction désorganisatrice; que de concert ils tendent à égarer l'opinion, soit en déversant la calomnie et des doutes perfides sur les intentions et les travaux du Corps législatif et du gouvernement, et sur les fonctionnaires publics les plus républicains et les plus irréprochables, soit en appelant la confiance sur des individus justement repoussés par l'opinion publique et dont les efforts ne tendent qu'à entretenir l'esprit de division et de discorde parmi les citoyens ;
En vertu de l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V, arrête:
Les journaux intitulés Journal des hommes libres ç.iV Ami delà patrie sont prohibés. Les scellés seront apposés sur les presses servant à les imprimer -).
Cette fois aussi, VAmi de la pairie après un assez court délai, trouva grâce aux yeux du gouvernement, car une ordonnance du 6 prairial an VI décrète — sans motiver cette mesure
— que l'arrêté du 22 germinal sera annulé et les scellés ôtés
1) Arch. nat. F? 3448.
2) Ibid. F7 3448.
des presses de Pellerin ^). Le Journal des hommes libres de son côté se prit à braver les autorités en continuant de paraître malgré l'arrêté lancé contre lui, après avoir adopté l'orgueilleuse rubrique de Persévérant. Mais il ne put pas circuler longtemps en paix: le 28 germinal, le ministre de la police envoya au Directoire exécutif les deux numéros parus du journal, constatant par les caractères, le style et le papier son identité avec le prédécesseur, et le Directoire, „ considérant que ce moyen „ dérisoire de se soustraire à l'effet des mesures prises par le „gouvernement, pour assurer la tranquillité publique décèle „de la part des auteurs de cette feuille une intention bien mar- „quée de résister aux autorités constitutionnelles", prit le jour même la résolution de supprimer ce journal et de mettre les scellés sur ses presses. Ces numéros de la feuille ne contenaient point d'articles incriminés, cela se constate par le rapport au Bureau central du 29 germinal, où il est dit: „le Persévérant „ parvient à l'administration; les premiers numéros, y compris „ celui d'aujourd'hui, ne contiennent rien de répréhensible" -). Nous verrons plus loin que cet arrêté même réitéré ne put empêcher le journal de paraître.
Deux jours avant, une feuille de province, V Observateur du département de Dordoçjne'^^), avait été prohibée. Les considérants de cette prohibition montrent nettement combien était pointilleuse la surveillance qui s'exerçait sur les journaux. Cette feuille était accusée d'avoir transcrit, dans son n:o 15 du même mois sous le nom d'un Cercle constitutionnel qui avait été prohibé par arrêté du 22 ventôse une adresse envoyée au Directoire exécutif par des républicains de la commune de Périgueux. ..Attribuer ainsi, dit le décret, à „une sorte de corporation qui n'a jamais eu d'existence politique ..et légale, et qui n'existe plus de fait, un acte qui par son con- ., texte ne paraît être que l'ouvrage de simples individus, c'est „ afficher ouvertement le mépris des dispositions de la Consti-
1) Aich. nat. F? 3448.
2) Cf. diverses pièces aux Arch. Nat. F7 3449.
3) Cette feuille n'est pas mentionnée dans la Bibliographie de Hatin.
„tution et la résistance aux ordres donnés en conséquence par „Ie gouvernement" ^).
Mais on ne se contentait pas de prohiber seulement. Le 12 floréal, le Directoire exécutif publia un arrêté contre la Feuille 2)olitique qui, au mépris de l'article l^"" de la loi du 28 germinal an IV, ne portait aucun nom d'auteur ni d'imprimeur, et dont l'article Variétés du n:o 128 était considéré comme renfermant „des sarcasmes indécents contre la représentation nationale et „ contre les lois de la République". Le premier article, qui ordonnait la prohibition du journal et sa mise sous séquestre, était suivi d'un autre de la teneur suivante:
Art. 2 Le commissaire du Directoire exécutif près le tribunal criminel du département de la Seine dénoncera à l'accusateur public près le même tribunal les auteurs, entrepreneurs, imprimeurs et distributeurs du même journal pour être poursuivis comme infracteurs de l'article 1er de la loi du 28 germinal an IV et punis conformément à l'article 2 de la même loi.
Le dernier article chargeait le ministre de la police et le ministre de la justice, d'exécuter ensemble cet arrêté -).
Le lendemain, 13 floréal, un décret aussi sévère fut publié contre le Cercle ou Journal des Arts et des plaisirs. Cette feuille, dans son numéro 67 du 9 floréal, avait inséré sous le titre de „Voeu d'un Républicain" un article exceptionnellement osé et calomnieux. „Les ours de Berne," lit-on dans cet article", „ont déclaré la guerre aux Jacobins de Paris. On dit qu'un „de ceux qui ont été amenés hier au Jardin des Plantes, en „ ayant reconnu un parmi les spectateurs qui se trouvaient là, „au moment oii on les faisait sortir de leur cage de voyage, „s'est jeté sur lui avec fureur, et l'aurait dévoré, sans l'agilité „du conducteur". Et à cette notice l'auteur ajoute ce souhait de débonnaire républicain: „ Quand on livrerait, à ces „ animaux sauvages quelques centaines de Jacobins par décade, „ce ne serait qu'un acte de judice qu'on pourrait se permettre „en expiation des victimes qu'ils ont livrées à la guillotine „ pendant le temps de leur règne. C'est mon vœu et je ne „doi(te pas qu'il ne soit partagé par tous les bons citoyens."
1) Arch. nat. F7 3449.
2) Cf. le Rédacteur du 15 floréal an VI.
Le Directoire était extrêmement indigné, et il crut nécessaire de publier contre cette feuille un arrêté dont les considérants étaient exceptionnellement longs et détaillés. En voici la reproduction in-extenso:
Le Directoire exécutif,
Considérant que le vœu féroce que l'on ose ainsi publier, et l'invitation que son auteur ne rougit pas de faire aux bons citoyens de le partager, portent tous les caractères d'une provocation au meurtre, contre laquelle la loi du 29 mars 1793 prononce la peine de six années de fers ;
Considérant que cette provocation est d'une nature d'autant plus grave qu'elle présente comme un acte de justice les fureurs d'une vengeance barbare;
Qu'elle tend à reproduire en France ces proscriptions en masse que les diverses factions ont prononcées successivement et qu'elles ont appliquées aux meilleurs citoyens ;
Qu'elle a pour but de rappeler aux Républicains ces temps malheureux où la réaction royale les poursuivait et les confondait, sous la dénomination vague de Jacobins, avec les hommes que le royalisme lui-même avait soudoyés pour couvrir la République de bastilles et d'échafauds;
Que par là, cet article sème la crainte et l'inquiétude dans l'âme des citoyens qui frémissent des nouvelles proscriptions dont on les menace;
Qu'on trouve dans cet article et ce ton de gaîté féroce qui caractérisait les écrivains vendus à la royauté, frappés par la loi du 19 fructidor dernier, et cette tactique de l'étranger dont le but est d'alimenter sans cesse les factions, de prolonger les troubles, et d'empêcher l'affermissement du gouvernement constitutionnel, sous lequel tous les citoyens doivent vivre paisibles et tranquilles ;
Qu'il importe de punir avec une sévérité également inflexible les hommes qui, sous quelque couleur que ce soit, déchirent ainsi le sein de leur patrie, et ne font qu'accroître l'audace et les espérances des ennemis intérieurs et extérieurs de la République;
Oui le rapport du. ministre de la police générale, arrête ce qui suit:
Art. 1. En vertu de l'art. 35 de la loi du 19 fructidor an V, le journal intitulé le Cercle ou Journal des arts et des j;/rtmVs est prohibé; les scellés seront apposés sur les presses servant à l'imprimer.
Art. 2. L'auteur et l'imprimeur de ce journal seront dénoncés à l'accusateur public du tribunal criminel du département de la Seine, pour être poursuivis comme provocateurs au meurtre, conformément à la loi du 29 mars 1793;
Art. 3. Le ministre de la Justice et de la Police générale, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui ne sera pas imprimé i).
Le 18 floréal le Directoire fit mettre les scellés sur une feuille de province, l'Observateur de l'Yonne, et la prohiba-).
Cependant il devenait toujours plus fréquent, comme nous l'avons remarqué, de voir les journaux braver les défenses du gouvernement; il n'y a guère de feuilles à cette époque qui n'aient essayé de paraître sous un déguisement au moins. Si la vigilance du gouvernement n'avait pas été si active, la France n'eût pas tardé à recouvrer une presse énergique ; mais l'état des choses rendait vaine la hardiesse des journaux. En province les commissaires étaient toujours aux aguets, de même que les membres du Bureau central, et les journaux habillés de neuf avaient rarement le temps d'expédier plus de quelques numéros avant que les autorités missent de nouveau l'embargo sur eux. Nous avons vu que le Directoire avait prohibé le 7 germinal la Chronique de la Sarfhe, et le 19 du même mois son continuateur, V Indicateur du département de la Sarthe. tous deux imprimés et publiés dans la ville de Mans. Malgré ces deux interdictions cette feuille reparut sous un troisième nom, VAbeille. Mais cette nouvelle édition frappa aussi les yeux des persécuteurs et au commencement de prairial an VI elle partagea la destinée des précédentes, pour avoir dans son numéro du 30 floréal tendu, comme disait l'arrêté, à „troubler l'ordre public, „en provoquant par des suppositions perfides et calomnieuses „la défiance et le mépris contre les autorités constituées, ainsi „que la division entre les citoyens" '^).
Dans le courant de prairial furent prohibées en outre deux autres feuilles, très répandues dans le midi: ïAmi de l'Ordre, qui était un continuateur de la Poste du jour mentionnée plus haut, et qui soulevait les plaintes de plusieurs
1) Arch. nat. F? 3450.
2) Ibid. F7 3448.
3) Ibid. F7 3449.
départements parce qu'il y portait „le trouble et le mépris des „lois républicaines", et Y Echo du Midi, imprimé à Nîmes, qui avait été déjà provisoirement prohibé et séquestré, le 21 floréal, par l'administration du département du Gard, pour s'être toujours montré „ l'ami des rois et l'esclave de la superstition, „soit en avilissant le gouvernement, soit en calomniant les «citoyens investis de la confiance," et pour avoir inséré dans son numéro 3 une provocation à la guerre civile. Le Directoire exécutif trouva bon de sanctionner la mesure prise par les autorités administratives^).
Malgré les défenses, ces deux feuilles continuaient toujours à exister. Exaspéré de cette audace et voyant beaucoup d'autres journaux éluder les interdictions, le Directoire exécutif publia le 14 messidor un nouvel arrêté, dirigé contre la presse tant royaliste qu'anarchiste, tant contre celle qui naissait que contre celle qui renaissait, et conçu en des termes plus énergiques que les arrêtés précédents. Comme il offre un grand intérêt à titre d'échantillon de l'agitation où se trouvait le Directoire, nous le reproduirons in-extenso:
Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre de la Police générale; considérant que plusieurs journalistes, pour' se soustraire à la prohibition de leur feuille, frappée, soit par la loi du 22 fructidor dernier, soit par différents arrêtés pris en vertu de celle du 19, substituent de nouveaux titres à ceux de ces feuilles justement interdites, et, sous ce déguisement, continuent de diffamer le gouvernement, de déverser sur ses opérations le blâme et le mépris, d'attaquer les institutions et les lois républicaines; considérant que ce moyen dérisoire de se soustraire aux mesures prises pour assurer la tranquillité publique décèle de la part de leurs auteurs une intention formelle de résister aux autorités constitutionnelles; considérant que ces journaux se rattachent sans cesse au plan combiné et suivi d'opérer la désorganisation générale du corps politique; considérant que d'autres journaux, qui n'ont pas été frappés de prohibition, sont rédigés dans le même esprit; considérant que ces productions liberticides, formant en apparence deux classes bien distinctes, l'une sous la livrée du royalisme et l'autre sous les couleurs de l'anarchie, tendent en effet, quoique par des voies différentes.
1) Arch. nat. F? 3450.
au même but, le renversement de l'ordre actuel des choses; considérant que le Républicain et le Censeur dramatique, si divergents dans plusieurs points, donnent un exemple frappant de cette vérité, puisqu'ils mettent sur le même ligne l'un les journées des 31 mai et 18 fructidor, l'autre les 2 septembre et 13 vendémiaire, qu'en confondant ainsi des journées salutaires avec des journées qui ont couvert la République de deuil, ils cherchent également à pervertir l'esprit public et calomnier les opérations des premières autorités républicaines ; considérant que le Censeur dramatique a l'impudeur de publier, entre autres diatribes virulentes celle-ci, contre les défenseurs et amis de la liberté:
„ Bientôt tous nos bandits, à Rome transportés.
Se crurent des héros pour s'être révoltés" ;
Considérant que les Annales de la religion et le Journal religieux, destinés principalement à publier les actes et à propager les maximes du prétendu concile national de France, opposent les lois de l'Eglise aux institutions républicaines, qu'ils cherchent à augmenter la puissance du fanatisme et de la superstition, à pervertir l'esprit public et étouffer l'amour de la patrie, qu'ils abusent de la liberté des opinions religieuses pour prêcher l'intolérance religieuse et politique; considérant que les journaux intitulés le hécessaire et VAmi de l'Ordre développent des maximes royalistes et des principes subversifs du corps politique, qu'ils suivent constamment un plan de diffamation contre les principales autorités et saisissent toutes occasions d'attaquer les lois et de paralyser l'action du gouvernement; considérant que différentes feuilles périodiques qui s'impriment dans les départements autres que celui de la Seine, les unes dans le sens de l'anarchie, les autres dans celui du royalisme, sont également dangereuses, qu'elles sont propres surtout à fomenter des haines et à jeter la discorde entre les citoyens, par la discussion partielle des intérêts locaux et les personnalités auxquelles elles s'abandonnent; considérant que le gouvernement ne peut prendre trop de soins pour comprimer toutes les factions et éclairer le peuple sur les manœuvres du royalisme, de l'anarchie et du fanatisme, en vertu de l'article 35 de la loi du 19 fructidor, arrête; l:o. Les journaux suivants, savoir: VAmi de l'Ordre, ci-devant la Petite Poste de Paris; le JSéccssaire, ci-devant le Précurseur et le Diurnal, le Républicain, ci-devant Journal des hommes libres et le Persévérant, le Censeur dramatique, le Journal religieux, l'Etoile de Bruxelles, ci-devant l'Impartial bruxellois et le Messager das lois à Bruxelles, VAbeille. ci-devant la Chronique de la Sarthe et l'Indiscret, de l'imprimerie de Toulippe, au Mans, l'Eburon ou journal de Liège par Dellaye rédacteur des ci-devant Soirées liégeoises, à Liège; l'Echo du midi, à Nîmes; le Courrier de la Grironde, à Bordeaux
le Journal de Lyon, ci-devant le léléyraphe^ à Lyon, sont prohibés. — 2:o. Les scellés seront apposés sur les presses servant à les imprimer. — 3:0. Le ministre de la Police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ne sera point imprimé ^).
Le 18 messidor fut prohibée encore une feuille qu'on voulait empêcher de répandre ses poisons anti-républicains: c'était le Nouvelliste politi(ine. signalé dans le rapport du ministre de la police comme continuateur de la Quotidienne et de la Feuille politique-). Mais les presses furent rendues à cette feuille peu de temps après ■^).
En même temps que le Directoire exécutif publiait coup sur coup des arrêtés de proscription contre la presse, le ministre de la police expédiait aux journaux une foule de circulaires sur ce qu'ils devaient ou ne devaient pas écrire. Comme spécimen de ces circulaires, nous en citerons une du 11 messidor:
A dater de la réception de la présente, citoyens, vous n'insérerez plus dans votre journal l'arrivée des navires neutres dans les ports de la République, de leur départ, de leurs noms, et de ceux des capitaines qui les commandent.
Il sera inutile de rendre public cet avis, auquel je ne doute pas que vous ne vous conformiez avec exactitude.
Cette circulaire fut expédiée, le 15 messidor, aux commissaires départem.entaux pour qu'ils tinssent la main à ce que les journaux ne négligeassent pas cette défense et que les habitants des ports et les conseils fissent connaître, par leurs correspondances avec l'intérieur, l'arrivée des vaisseaux. Malgré cela une feuille au moins, le Journal du commerce, continuait
1) Aulard: Paris etc. IV, 763, d'après le Journal du Soir des frlrcs Chaignieau du 2 thermidor, qui date à tort ce décret du 17 messidor. Tous les arrêtés postérieurs concernant les journaux prohibés par ce décret montrent que l'arrêté fut publié le 14 et non le 17. Parmi les feuilles prohibées ce jour figuraient encore les Annales de la religion (Arch. nat. F7 3450).
-) Aulard: Paris, etc, IV, 768. C'est-là évidemment une erreur au moins en ce qui concerne la Quotidienne, qui du reste avait aucun rapport avec la Feuille politique; la suite de la Quotidienne portait le nom de Feuille du jour. Il me semble plus croyable que le Xouvclliste politique eût été la continuation du Xouvelliste, mentionné p. 139.
3) Arch. nat. F? 3450.
à annoncer comme auparavant l'arrivée des vaisseaux neutresdans les ports de la France ^).
Ce fut le Journal des hommes lihres qui, le premier, se redressa après la prohibition du 14 messidor: arrêté sous le nom du BépuhUeain, il avait reparu sous celui du Journal des Francs. Il excita de nouveau dès le début le mécontentement du gouvernement, surtout parce que dans plusieurs de ses numéros il blâmait vivement la loi du 22 floréal et la révolution batave du 24 prairial, et le ministre de la police ne tarda pas à souligner, dans plusieurs rapports au Directoire-), son attitude haineuse contre le gouvernement. La conséquence naturelle fut un arrêté de prohibition décrété contre ce journal le 26 fructidor '''). Dans leur zèle à servir leur chef, les commissaires de police chargés de mettre les scellés sur le Journal des Francs allèrent si loin qu'ils les mirent sur tout le logement de Vatar, comprenant quatre pièces, bien qu'une seule servît d'entrepôt pour ses presses et ses ustensiles d'imprimerie"*). Cet acte arbitraire fut vivement blâmé par un des journaux les plus audacieux, le Révélateur, qui non seulement approuvait dans plusieurs de ses numéros les opinions émises par la feuille prohibée, mais lança lui aussi contre le gouvernement des attaques très vives et osa très ouvertement faire l'éloge de la liberté de la presse. „La liberté de la presse, „ lit-on dans le numéro du 28 fructidor, est le palladium de la ..liberté civile; elle est la plus solide garantie des droits du ..peuple. Cette garantie est ébranlée, lorsque des fripons ont „assez de crédit auprès de la puissance pour éteindre le réver- „bère de la pensée". Cette audace eut naturellement pour effet de discréditer la feuille auprès du gouvernement; par un arrêté du l^"" jour complémentaire elle fut prohibée et ses presses mises sous séquestre. Le lendemain un autre jour-
1) Cf. quelques pièces aux Arch. nat. F7 3450.
-) Cf. entre autres deux rapports aux Arch. nat. F7 3448 et AF'ir, 45.
3) Aulard: Paris, etc. V, 83.
*) Cf. une lettre des propriétaires, éditeurs et rédacteurs du Journal des Francs au ministre de la police, de vendémiaire an VII (Arch. nat. F7 3451).
nal, le Bie7i Informé, subit le même sort pour avoir dans son numéro 380 publié un article, „tendant à verser la déconsidé- „ ration sur les agents de la République auprès des gouverne- „ments étrangers" ^). Les administrations étaient contentes de l'effet que produisit ces deux derniers arrêtés; dans le tableau analytique du mois de- fructidor et des cinq jours complémentaires présenté au ministre de l'intérieur, on lit entre autres ces mots: ..L'apposition des scellés par ordre du Directoire sur les «presses des journaux le Révélateur, les Francs et le Bien „Infor)né, suite des réflexions inconsidérées, des fausses nou- „velles et des diatribes virulentes que les rédacteurs de ces «journaux se permettaient depuis un mois d'une manière indé- „cente contre le gouvernement en a retenu plusieurs autres „qui déjà s'écartaient des principes qui doivent guider une plume „ patriote" -). La prohibition du Bioi Informé fut levée le 12 vendémiaire an Vil ^).
Durant toute cette année, qui avait été pour les journaux une période de pression formidable et par conséquent de stagnation presque complète, pas une seule discussion relative à la presse n'avait eu lieu au Corps législatif. On en conçoit facilement la raison. Il n'était pas possible de modifier le régime établi, étant donné que les Conseils avaient eux-mêmes concouru à son adoption; aucun changement ne pouvait donc y être introduit avant que l'année fût écoulée. Cependant, à mesure que cette année touchait à sa fin, chacun se demandait avec une vive curiosité si l'on allait proroger la loi du 19 fructidor et pour combien de temps, et il était naturel que le Corps législatif abordât la discussion de cette question.
Le 8 thermidor, au Conseil des Cinq-Cents Bertrand (du Calvados) annonce qu'il veut présenter un projet pour „ former un esprit ..public durable", e.t, lorsque la parole lui est donnée, il développe avec plus de précision par quelle voie il croit que l'on pourrait en constituer un: „Vous le savez, citoyens, dit-il, c'est
1) Aulard: Paris, etc. V, 83—87.
2) Ibid. V. 96.
3) Ibid. V, 134.
„par l'opinion que l'on prépare et que se font les révolutions; „c'est par l'opinion qu'elles s'abrègent ou se prolongent; c'est „par l'opinion qu'on fait naître et que l'on éteint les discordes „ civiles. C'est ce puissant levier que les amis de la liberté „ont employé pour ébranler et renverser le trône; c'est aussi „ celui que les conspirateurs royaux employaient à leur tour, „avant le 18 fructidor, pour renverser les colonnes de la liberté ..et pour effacer jusqu'à la dernière ligne de notre pacte social." Il parle avec une extrême violence des journalistes royalistes et il célèbre à la fois le 18 fructidor, ..l'immortelle journée qui ..tarit les larmes de l'humanité", et la disposition qui réduisit les journalistes au silence. Mais quoiqu'il trouve cet article très nécessaire, il n'en propose pas la prorogation, et cela pour deux raisons: l:o parce que tout gouvernement, quelque bon qu'il soit, tend à l'extension de son pouvoir; 2:o parce que la liberté de la presse est utile dans une société pour qu'il soit possible de corriger les fautes du gouvernement et pour que chacun puisse écrire sur les sujets utiles. Le grand respect qu'il dit professer pour la liberté de la presse ne l'empêche pas, cependant, de réclamer les mesures les plus rigoureuses contre la presse, il n'hésite même pas à préconiser la censure préalable.
Mais, représentants du peuple, dit-il, s'il est dangereux pour la liberté publique d'apporter des entraves à la liberté de la presse, il ne l'est pas moins de n'opposer aucun obstacle au débordement de ces vils folliculaires qui vendent lâchement leur plume aux ennemis de leur pays, de ces êtres méprisables qui. pour un peu d'argent, torturent la vertu, piquent vénimeusement l'innocence et attisent le feu des discordes civiles.
L'abus de la liberté est la licence, et la licence fut toujours réprimée dans tout état policé. Vous n'attendrez pas que les pouvoirs que vous avez donnés au Directoire exécutif par la loi du 19 fructidor soient expirés pour prendre des mesures préventives. Vous savez trop bien qu'il vaut mieux prévenir le crime que le punir, et qu'il est d'autant plus urgent de s'occuper des moyens d'émousser ces armes des ennemis de la tranquillité publique, qu'ils ont longuement médité et péniblement concentré les projets sans cesse renaissants de s'opposer à la formation de l'esprit public.
La proposition de faire nommer par le Conseil une commission spéciale pour examiner les observations qu'il vient de
lui soumettre et pour en dresser ensuite un prompt rapport est adoptée, et le Conseil choisit comme membres de cette commission les six représentants du peuple suivants: Daunou, Lucien Bonaparte, Cabanis, Berlier, Génissieux et Andrieux^).
Mais dans la commission, dont les membres étaient d'accord sur les principaux traits de la loi sur les délits de la presse que l'on avait l'intention de proposer, une scission se fit bientôt lorsqu'on en vint à discuter s'il fallait ou non fixer la date à laquelle les pouvoirs du ministre de la police sur la presse seraient suspendus. L'élément libéral de la commission, dont le principal représentant était Lucien Bonaparte, trouvait que l'on donnerait trop de place à l'arbitraire si l'on promulgait de nouveau la loi du 19 fructidor sans fixer la durée de son application, et comme cet avis rallia la majorité, le projet de la commission fut dressé naturellement dans ce sens.
Ce projet fut présenté à l'assemblée, le 8 fructidor, par le président de la commission, Berlier, qui, dans un long discours, développa les points de vue qui en formaient la base. Il déclare que la commission a cru que le véritable esprit d'une bonne loi sur la presse consiste dans „la liberté entière de s'expliquer „sur les actes de l'autorité publique, pourvu que l'écrit ne dégé- „nère pas en provocation à la désobéissance, et dans la répression „ rigoureuse des imputations dirigées contre l'honneur ou la probité „des personnes, à moins qu'on ne se porte dénonciateur civique „ou qu'on n'en produise la preuve par écrit". Le projet comprend deux articles, dont le premier propose une loi pénale basée sur le jugement par le jury des délits publics de presse, et le second réclame qu'on fixe la prorogation de l'article 35 de la loi du 19 fructidor à trois mois. Le premier de ces articles n'amène aucune discussion; le second au contraire provoque la plus violente opposition, soutenue d'abord par ceux des membres de l'assemblée qui ont formé la minorité de la commission, Cabanis et Andrieux. Ces membres, ainsi que plusieurs autres, Hardy, Thiessé etc., sont épouvantés à la pensée des abus
1) Cf. le Moniteur du 12 thermidor an VI, Hatin: Histoire IV, 384 et Bibl. nat. Le43 2192.
affreux dont les journalistes peuvent se rendre coupables, et ils vantent le grand profit que la société a retiré de la surveillance exercée sur la presse par le ministre de la police. Ceux des membres de l'assemblée qui ont constitué le parti libéral de la commission, Lucien Bonaparte, Genissieux et Berlier, se prononcent avec une conviction chaleureuse pour l'abrogation de l'article 35 au bout de trois mois; le dernier exprime la crainte que si l'on ne fixe pas à cette loi d'autre terme que la promulgation de la loi pénale, il puisse arriver que la discussion de cette loi se trouve ajournée presque indéfinitivement, et qu'ainsi celle du 19 fructidor se prolongerait outre mesure. Ils ne réussirent pas pourtant à faire adopter leurs points de vue par l'assemblée, et après le vote de l'urgence pour le premier article et la réouverture de la discussion, qui avait été déjà close une fois, Jacqueminot présente un contre-projet qui aboutit à la réclamation que plusieurs membres du Conseil ont déjà formulée, c'est à dire que l'article 35 continue d'être en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi pénale sur les délits de presse, sans que la durée de cette prorogation puisse s'étendre au delà d'une année. Plusieurs membres demandent l'ordre du jour, mais quand l'ordre du jour est mis aux voix, il est rejeté à une grande majorité, et la rédaction présentée par Jacqueminot est adoptée à la même majorité. Dans la séance du lendemain au Conseil des Anciens, cet article fut adopté sans aucune discussion ^). Dans la Collection des lois, il a la teneur suivante:
Le Conseil, considérant que la prochaine expiration du terme fixé par l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V, en rendant à la presse tous les moyens dont celle-ci a si manifestement abusé avant cette loi, verrait se renouveler les mêmes abus et de nouveaux troubles, si une loi pénale, sagement organisée n'était aussitôt portée pour remplacer les moyens de police dont le terme approche;
Considérant qu'une loi aussi importante ne laisse aucun espoir raisonnable qu'elle puisse être rendue dans l'intervalle du petit nombre de
^) Cf. pour le projet Bibl. nat. Le43 2270 et pour la discussion le Mmifeur des 11 et 13 fructidor an VI.
jours qui doivent s'écouler d'ici au 19 fructidor; et que pourtant il importe, pour la tranquillité publique, de prévenir les funestes effets d'une telle lacune législative, approuve l'acte d'urgence et la résolution suivante:
L'attribution donnée à la police par l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V continuera d'avoir lieu jusqu'à la publication de la loi pénale qui sera portée sur les délits de la presse sans néanmoins que la durée de cette attribution puisse excéder le terme d'une année ^).
Sauf Barras qui dit avoir beaucoup craint que l'article 35 de la loi du 19 fructidor ne fût prorogé-), les membres du Directoire et le ministre de la police étaient naturellement très satisfaits de la tournure qu'avaient prise les débats. Le ministre, conscient de son pouvoir et de son autorité, proposa même au Directoire d'introduire quelques simplifications dans la manière de supprimer les journaux. Le rapport qu'il présenta dans ce sens au Directoire est très caratéristique et offre un grand intérêt. Le ministre conmmence par diviser les journaux existants en quatre catégories. La première est composée de ceux qui servaient franchement la cause de la liberté et cherchaient à rallier tous les esprits au gouvernement: c'étaient la Décade ^) le Rédacteur, VEcho de VEurope, le Patriote français ^), la Gazette de France, la Clef des Cabinets, Vlndépendance''). le Journal de Paris: la seconde comprenait ceux qui avaient été frappés de suspension, mais avaient reparu sous
1) Duvergier: X, 396.
2) Mémoires 11, 246.
^) La Décade philosophique, politique et littéraire; 20 floréal an 11 (20 avril 1794)— 21 sept. 1807.
■*) 1er vend, an VI— 18 prair. an Vil (22 sept. 1797—6 juin 1799). Journal officieux, rédigé par Antoine-François Lemaire et J. Garnier de Saintes, avec la collaboration de Démaillot, J. J. Leuliette, Thomas Rousseau et Stanislas Mittié. Lés 100 premiers numéros portaient l'orgueilleuse épigraphe du journal de Brissot: „Une gazette libre est une sentinelle qui veille sans cesse pour le peuple".
S) II est sûrement ici question de V Indépendant, qui fut publié du 1 vend, an VI— 30 vend, an VII (22 sept. 1797—21 oct. 1798) et rédigé par Leclerc des Vosges et Valcour.
d'autres titres, „ceux qui, en se dépouillant du vieil habit, ne se sont pas dépouillés du vieil homme". „La troisième, conti- „nuait-il, est celle que forme à lui seul le Journal des Francs: ..Toutes les autres feuilles n'ont qu'une physionomie voilée, mais ..celle-ci a un caractère bien prononcé, et les nom.s des deux ..représentants du peuple qui le signent n'empêchent pas qu'on „n'y connaisse le Journal des hommes libres . La quatrième et la plus nombreuse, se compose de ceux qui, serviles ..copistes, vont compilant, compilant sans cesse et vous lassent ..sans jamais se lasser: c'est là proprement dit le Serviim pecus ..et la plus légère admonestation peut toujours le ramener au ..bercail, s'il s'en écartait".
Ensuite il présente son nouveau projet:
Jusqu'ici, écrit-il, le gouvernement a cru ne devoir suspendre un journal qu'en développant dans un considérant les motifs qui l'y déterminaient; mais cette marche, toute louable qu'elle soit en ce qu'elle montre qu'il n'a sévi que parce qu'il a dû sévir, n'est peut-être conforme, ni à sa dignité, ni au vœu même de la loi: à sa dignité parce que les journaux ennemis de l'ordre actuel des choses, placés entre la crainte d'encourir la suppression et le désir de payer tribut à la m.alveillance en manifestant leur opposition au gouvernement, sont forcés, pour satisfaire à la fois à ces deux sentiments, de louvoyer habilement, et de déguiser leurs pensées et leurs intentions, de manière que la malignité puisse en extraire le venin qu'elles renferment, et que l'autorité, qui la sentira incessamment aussi, ne puisse cependant avoir
des raisons plausibles pour agir contre eux. — Le gouvernement,
lorsqu'il croit devoir les frapper, doit-il donc se ravaler jusqu'à l'humble rôle de commentateur? C'est cependant ce qu'il est forcé de faire quand il motive des arrêtés de suspension; ou bien, il n'a d'autre alternative que de les baser sur des considérations générales, telles que celle de servir d'instruments au royalisme ou à l'anarchie ; et alors il semble reconnaître luimême qu'il n'a trouvé dans les feuilles qu'il prohibe aucunes raisons positives et précises de la mesure par lui prise.
Aussi, il croit plus convenable que le gouvernement ne motive plus ses arrêtés de suspension, d'autant plus que cela n'est point compatible avec la loi. La loi du 19 fructidor autorise tout simplement à prohiber les journaux; si elle avait voulu que cela se fît avec des commentaires, elle l'aurait spé-
cifié. Il propose donc que le Directoire formule désormais ses arrêtés de la façon suivante:
Le Directoire exécutif, après avoir entendu le rapport du ministre de la police générale, arrête, en vertu de la loi du 19 fructidor an V. que tel journal est prohibé M-
On ne sait pas si ce rapport date seulement de brumaire ou si ce fut alors seulement que le Directoire acquiesça à la demande du ministre de la police; le fait est que dans les arrêtés de vendémiaire, le Directoire a encore suivi l'ancienne manière et motivé ses arrêtés. Le 2 vendémiaire un arrêté de prohibition fut lancé contre le Clairvoyant, qui était un continuateur du Nécessaire, prohibé le 14 messidor an VI, et du Précurseur, prohibé le 22 fructidor an V. Cette feuille était désignée par le gouvernement comme propageant des maximes royalistes, comme diffamant les autorités constituées et tendant à semer la discorde entre les citoyens, spécialement dans les pays méridionaux. Comme tant d'autres, elle n'hésita pas, cependant, à reparaître sous un quatrième nom, le Courrier du Corps législatif et de la guerre, qui excita à son tour le mécontentement du gouvernement et fut prohibé le 13 germinal et frappé de séquestre-), Le 15 vendémiaire le gouvernement arrêta l'Observateur français, qui s'imprimait à Rouen chez la citoyenne Lefebvre ^), et continuait le Bulletin, prohibé le 23 pluviôse an 111, lequel continuait de son côté le Comjjïlaieur et V Observateur de V Europe, prohibés chacun à son tour par le gouvernement^); le lendemain les Nouvelles de Paris subirent le même sort, comme étant rédigées „dans des principes aussi dan- „gereux que ceux qui ont donné lieu à la prohibition des feuilles «périodiques la Quotidienne et autres dont ce journal est la con- „tinuation" •'). Ces deux fois le Directoire crut motiver assez sa mesure, en disant seulement que ces journaux étaient supprimés
1) Arch. nat. Apni 45, Dr 163.
2) Ibid. F7 3450 et 3451.
^) C'était la femme de Robert, proscrit le 22 fructidor an V.
*) Arch. nat. F? 3450.
'"•) Aulard: Paris, etc. \f, 137.
pour les mêmes raisons que leurs prédécesseurs. Un autre arrêté du 17 vendémiaire avait de plus longs considérants:
Le Directoire exécutif, vu le N:o 289 du journal intitulé le Propagateur'^); en date de ce jour, considérant que les journaux qui, ainsi que vient de faire le Fropayatcur, annoncent d'une manière vraie ou fausse les mouvements des bâtiments de guerre, des convois de la République et des troupes de terre et de mer, ou rendent compte des préparatifs militaires ou maritimes non encore énoncés, éveillent l'attention de l'ennemi, appellent ses forces et trahissent les intérêts que la prudence et l'amour de la patrie devraient faire soigneusement respecter par tous les sincères amis de la République, arrête ce qui suit:
Art. 1. Le journal intitulé le Propagateur est prohibé.
Art. 2. Les scellés seront apposés sur les presses servant à l'imprimer 2).
Cette dernière prohibition fut suspendue deux jours plus tard, et les scellés levés des presses du Propagateur ^).
Les arrêtés suivants furent tous — à quelques exceptions près — aussi courts que le ministre de la police les avait désirés. Au mois de brumaire le Directoire exécutif prohiba et séquestra les Mémoires j^our servir à l'histoire et à la philosophie, qui continuaient les Annales de la Religion et s'imprimaient à des intervalles inégaux sans timbre ni nom d'auteur et d'imprimeur; le journal avait été dénoncé au ministre de la police par le Bureau central le 16 brumaire dans des termes extrêmement violents ■*). Le 1 " frimaire le Directoire ordonna la prohibition et la mise sous scellés de deux autres journaux ressuscites, la Correspondance, et la Feuille du hon citoyen, désignés dans le rapport du ministre de la police comme faisant suite, l'un au Journcd des Francs, l'autre au Journal du soir de la rue de Chartres, à la Petite Poste, à la Glace
1) Ce journal, qui avait commencé le 9 niv. an VI (29 déc. 1797), absorba quatre autres feuilles: le Conservateur (v. p. 54), le Récapitulateur e'conomiquc, le Tableau poUiùiue et littéraire de Leclerc et le Messager du soir (de l'an VII). Il subsista jusqu'au 7 pluv. an VIII (27 janv. 1800).
2; Arch. nat. F? 3450.
3) Aulard: Paris etc. V, 141.
*) Arch. nat. F? 3450 et Aulard: Paris, etc. V, 194.
et à VAmi de l'Ordre ^), comme suivant le même système que celui qui a attiré la prohibition sur les feuilles ci-dessus dénommées, et comme tendant également, l'un à propager des idées et des projets subversifs de l'ordre actuel, et à développer des maximes liberticides, l'autre à fomenter des haines parmi les citoyens et à perpétuer l'esprit de parti qui a ensanglanté les départements méridionaux de la République ^).
Jusqu'où Vatar, l'imprimeur du Journal des hommes libres et ses suites, poussa l'audace à braver les arrêtés du Directoire, c'est ce que montre le fait que dès le 4 frimaire son journal reparut sous le nom de la Trihime nationaleA Mais ce fut aussi le seul numéro qui ait été publié sous ce nom, car dès le même jour l'attention du Directoire fut attirée sur lui par le Bureau central, qui disait n'avoir presque rien eu à remarquer sur le contenu du numéro, mais qui avait observé que le caractère typographique était le même que celui de la Correspondance, et le Directoire lança contre ce journal un nouvel arrêté le 4 frimaire ^). Le journal, infatigable, changea son nom en celui de la Lumière et suivait son cours ; insoucieux même du nouvel arrêté qui fut publié contre lui le 14 frimaire, non seulement il continua de paraître encore pendant quelques jours sous le même nom, mais il osa même publier dans son numéro du 16 frimaire un coup d'oeil rétrospectif sur les tracasseries attirées à ce journal par le gouvernement. L'article finit par ces mots:
Républicains, qu'on prive de la Lumicre, je vous ai dû cette explication; croyez cependant qu'il vous reste encore des magistrats fidèles, des défenseurs courageux de la liberté, et que la discussion qui va s'ouvrir en faveur de la publicité de la pensée vous prépare des moyens sûrs et légaux d'instruction ■*).
1) M. Toiirneux ne désigne pas ce journal, qui fut publié -par Rabaut le jeune du 1er vend, au 2 frim. an VII (22 sept. — 22 nov. 1798), comme faisant suite aux autres nommés ci-dessus.
'-) Aulard: Paris, etc. V, 224. J'ai trouvé aux Archives nationales (F7 3451) un arrêté datant de brumaire an VII (sans désignation du jour) contre le journal intitulé la Correspondance.
3) Ibid. V, 225 et 228.
4) Ibid. V, 234—236, 242.
Le 18 frimaire le ministre de la police publia encore contre ce journal une ordonnance qui offre quelque intérêt, parce qu'elle montre qu'un numéro de ce jour parut sous le nom du Consolateur'^): l'ordonnance contenait que les scellés seraient mis tout de suite aux presses servant à imprimer ce journal, une mesure qui le jour même fut approuvée par le Directoire exécutif -).
Pendant ce temps, d'autres arrêtés de prohibition avaient été publiés, le 16 frimaire contre le Fanal, qui depuis longtemps déjàj avait été désigné par le Bureau central comme un des journaux les plus dangereux ^), le 18 frimaire contre le Pheiiir*), le 22 contre le Censeur dramatique ^). La peine que le gouvernement infligea au Phénix ne fut pas de longue durée du reste; remise lui en fut faite en nivôse et le journal eut la permission de reparaître le 8 pluviôse **). Mais bientôt il excita de nouveau le mécontentement du gouvernement et fut de nouveau proscrit après avoir publié quelques numéros seulement. Cette fois le gouvernement était si indigné qu'il publia un long arrêté dans lequel il exposait tout son mécontentement. Il reprochait à la rédactrice de la feuille non seulement d'avoir composé le premier numéro avant d'en avoir obtenu la permission et de lui envoyer les numéros beaucoup trop tard, mais aussi et surtout d'avoir „ poussé l'impudeur jusqu'à employer les mots „ d'étiquette de l'ancienne cour, quand le tyran paraissait en „ public: Voilà le roi; Vive le roi." Car elle avait, en jouant sur les mots, prêché ouvertement le royalisme, racontant dans sa feuille' l'histoire d'un chapelier, nommé Leroi, et y insérant ce passage: „ Voilà Leroi, voilà ses chapeaux; place, place, il „y a du satin, des ganses, un héron et de Tesprit. Vive
1) Arch. nat. F? 3451.
2) Aulard: Paris, etc. V, 245.
3) Ibid. V, 242.
4) 27 fruct. an VI— 14 vent, an VII (13 sept. 1798—4 mars 1799). La rédactrice-propriétaire de ce journal était Caroline Wuiet. Cf. pour l'arrêté Aîilard: Paris, etc. V, 245.
5) Ibid. V, 254.
S) Arch. nat. F7 3450.
„Leroi, au diable les modes!" Jeu de mots bien innocent, — si d'ailleurs l'intention avait été d'en faire un — que le Directoire considéra comme témoignant du royalisme le plus cynique et comme tendant à la dissolution de l'ordre social ^).
D'autres journaux encore furent prohibés, par exemple la Galette historique et j^olitique le 24 pluviôse, pour avoir publié dans son numéro du 23 pluviôse „une nouvelle aussi „fausse qu'invraisemblable en annonçant, d'après une lettre „dictée par la malveillance, le bombardement du Havre, la des- „C€nte de dix mille ennemis tant russes qu'anglais et émigrés ..sur les côtes du département de la Seine-Inférieure" ^), le 5 ventôse le Bieti Informé et le Téléfiraphe des armées ^), dont le dernier, commencé le l®"" nivôse, avait une fois déjà subi une interruption de trois semaines ^), le 9 floréal le Journal (les défenseurs de la patrie^), le 12 floréal le Juif errant '^) pour un article de la veille intitulé „Les questions du Juif errant". Comme autrefois au Journal des Francs, il arriva au Juif errant, qu'en apposant les scellés on montra un si grand zèle que tout l'appartement de la directrice fut séquestré; quelques jours après le ministre de la police fut obligé d'ordonner la levée des scellés partout, excepté sur les presses servant à imprimer le journal '). Le 4 prairial le Directoire prohiba en outre une feuille intitulée Journal d'indications, et ordonna la mise sous scellés de ses presses ^).
Au mois de brumaire, le gouvernement avait pris en outre la résolution de supprimer enfin le privilège en vertu duquel ïEcho de la République française était mis à la poste à Amiens
1) Arch. nat. F? 3451.
2) Aulard: Paris, etc. V, 376.
3) Ibid. V, 396.
4) Du 25 niv.— 15 pluv. (Cf. Tourneux: Bibliographie II, n:o 11227). ^) Aulard: Paris, etc. V, 489. Le 28 prairial les scellés furent levés,
mais le journal continua pourtant d'être prohibé (Ibid. V, 573).
6) Commencé le 15 pluviôse an VII, rédigé par la citoyenne Clément Hémery.
'') Cf. différentes pièces aux Arch. Nat. F? 3451.
5) Aulard: Paris etc. V, 531.
au lieu de Paris. Ce n'était pas que cette feuille eût en aucune façon changé d'attitude: cette résolution tenait tout simplement à ce que d'autres journaux commencèrent à réclamer le même avantage. Ainsi Lenoir de la Roche, rédacteur du Surveillant ^), présenta une demande à cet effet, s'engageant à payer comme VEclio le port de poste entier, s'il lui était permis de transporter son journal avec des voitures particulières. Cette sollicitation mit le ministre de la police dans un grand embarras; d'une part il se serait volontiers prêté aux désirs du rédacteur du Surveillant, d'autre part il trouvait qu'il serait difficile de refuser à d'autres journaux ce que l'on aurait accordé à ces deux feuilles, et que bientôt il se présenterait un nombre infini de journaux qui auraient les moyens de payer même le port double pour obtenir l'avantage de se servir de leurs propres voitures, ce qui causerait une grande perturbation dans tout le système postal et serait en outre dangereux pour le salut de la société, des feuilles royalistes pouvant si facilement se procurer cet avantage. Le Directoire apprécia les considérations du ministre de la police et publia un arrêté dans ce sens -).
Le ministre de la police continuait aussi à envoyer des circulaires aux commissaires de province pour leur donner des ordres concernant les mesures qu'il voulait leur faire prendre vis à vis de la presse. Ainsi, le 6 nivôse, il leur envoya à chacun une liste qu'il avait dressée lui-même des gazettes autorisées à circuler par la voie postale, ainsi qu'une circulaire dans laquelle il expliquait ses intentions et motivait sa mesure ^). Cette circulaire fut suivie, le 24 nivôse, d'une autre dans laquelle il demandait le concours des commissaires pour prohiber plusieurs feuilles étrangères et en empêcher la circulation: la Gazette de Francfort, en allemand, la Gazette de Francfort, en français, le Journal de Hambourg, feuille périodique qui paraissait tous les mois, rédigée par Schwach, la
1) 26 fruct. an V~28 niv. an VIII (12 sept. 1797—18 janv. 1800), 14 vol. in-S^'.
2) Arch. nat. F? 3449.
3) Cf. Aulard: Une statistique des journaux en l'an VIII (La Révolution française XXVI, 289).
Gazette de Leyde, le Spectateur dv Nord, le Mercure universel ou Journal de Ratisbonne, la Provincial-Zeitung, ci-devant Courrier du Bas-Bhin, la Gazette prussienne, imprimée à Wesel, le Courrier de Londres, et en outre plusieurs autres „s'attachant à répandre des nouvelles alarmantes, absur- „des ou mensongères pour égarer l'opinion publique, aigrir et «tourmenter les esprits, allumer et fomenter la rébellion" ^). Les commissaires étaient comme toujours disposés de faire de leur mieux et ils ordonnèrent dans leurs départements les poursuites acharnées contre toutes les feuilles étrangères -).
Cependant la question de la presse était revenue depuis longtemps à l'ordre du jour au Conseil des Cinq-Cents. Le 1 1 frimaire un membre du Conseil, Duhot, avait enfin rappelé qu'il était grand temps de s'occuper du projet de Berlier, abandonné pendant plusieurs mois; sur ses instances l'assemblée avait résolu de reprendre la discussion de ce projet tous les jours pairs à partir du 16 frimaire ^). Mais dès la première discussion, on pouvait voir que l'assemblée n'avait pas conservé l'ombre d'enthousiasme ni même d'intérêt, pour cette question; lorsqu'il s'agit de fixer Tordre à suivre dans la discussion, tout le monde se trouva d'accord pour donner la priorité à plusieurs autres projets'*). Deux jours après, le 18 frimaire, le Conseil des Cinq-Cents se constitua en comité secret, sur la proposition de Portiez, pour entendre une motion d'ordre que celui-ci ne voulait pas présenter publiquement et après en avoir pris connaissance, l'assemblée résolut d'ajourner indéfinitiment la discussion de la liberté de la presse ^).
Ce ne fut que six mois plus tard, en prairial, que cette question fut définitivement remise à l'ordre du jour. La discussion qui s'ensuivit alors, et qui continua avec quelques intermittences durant plusieurs mois, montre assez clairem.ent qu'un
1) Arch. nat. F? 3449.
2) Ibid. F7 3449.
3) Cf. le Moniteur du 16 frimaire an VII. i) Ibid. du 22 frim. an VII.
5) Ibid. du 24 frimaire an VII.
certain changement s'était introduit dans la conception qu'on se faisait généralement de la presse. La haine qui, dans le cours de l'an VI et au début de l'an VII, avait été évidente chez les membres du Corps législatif, comme chez tout le monde, qui avait provoqué les mesures illégales de fructidor an V, et empêché toute opposition notable aux mesures arbitraires que le ministre de la police prenait dans les affaires de presse, cette haîne avait commencé à se dissiper ou du moins à se relâcher; on commençait à comprendre que la presse, dans son état actuel, n'était plus le dangereux ennnemi qu'elle avait été avant le 18 fructidor, qu'elle était inoffensive et insignifiante, et que de ce côté-là il n'y avait pas beaucoup à craindre. Un grand nombre même commençaient à voir où conduisait cet affaiblissement et à craindre qu'il n'eût à la longue un effet très nuisible sur l'esprit public. Bertrand du Calvados peut être considéré comme un exemple du changement qui s'était opéré; il insistait, le 9 prairial, pour que l'on reprît la discussion du projet de Berlier, montrant le danger qu'il y avait à laisser anéantir la presse, et rappelant au souvenir de l'assemblée l'article de la Déclaration des Droits qui prescrivait que „nul ne peut être empêché de dire, écrire, imprimer et „ publier sa pensée". Comme on connaît les avis que Bertrand avait exprimés sur cette question environ un an auparavant, il n'est pas sans intérêt de citer des extraits de son discours long et enthousiaste en faveur de la liberté de la presse:
Dès le moment où la liberté de la presse a été soumise à la censure, l'esprit public a dégénéré: que dis-je, il a presque disparu. Comment en eût-il été autr&ment? .... La vérité a été captive, même dans cette enceinte, d'où elle n'est sortie que défigurée! La représentation a été presque isolée du peuple, dont elle stipule cependant les intérêts en première ligne .... Vous n'avez pu communiquer avec vos commettants que par des lois, sans avoir même la faculté de leur faire parvenir, ou les motifs que vous avez déduits pour les appuyer, ou ceux que vous avez cru devoir opposer à ce qu'elles fussent admises.
Par l'absence de la liberté de la presse, les plus détestables opérations en finances, les marches les plus scandaleux ont été faits, des dilapidations énormes ont eu lieu et n'ont été connues du peuple que par la demande de nouveaux impôts.
Par l'absence de la liberté de la presse la souveraineté du peuple a été presque enchaînée.
Quel serait le moyen de prévenir, d'empêcher les dilapidations de tel ou tel ministre? Il n'en est qu'un: la liberté de la presse .... Cette liberté qui a transformé des esclaves en peuples libres, cette liberté qui a ébranlé les trônes des despotes; cette liberté enfin que notre charte constitutionnelle a consacrée, c'est son esprit, sa lettre et sa conservation que je réclame; et comme vous l'avez tous jurée, citoyens représentants, je ne la réclamerai pas en vain.
Bertrand est vivement secondé par Briot et Boulay qui parlent dans le même esprit; ils sont indignés qu'on étouffe la liberté de la presse et que tant d'arrestations arbitraires aient lieu. L'opposition est représentée, à cette occasion, par Lecointe- Puyraveaux, qui invite l'assemblée à ajourner la question jusqu'au 18 fructidor suivant. Il est convaincu qu'on aurait à regretter de rendre l'indépendance aux journaux. ..Nous verrons partout ..dit-il, se former une opinion factice qu'on donnera pour l'opi- „nion de la majorité". Et plus loin: „ Depuis le jour où le 18 „fructidor vint luire sur la France, depuis le jour où les jour- „naux furent assujettis à la restriction que la constitution per- „ mettait et apportait à leur liberté, le calme a régné, les pas- „sions se sont calmées; nous n'avons plus eu de secousses, „plus d'agitations". En dépit de cet avis l'assemblée décide de réimprimer le rapport de Berlier et d'aborder la discussion de ce rapport dans huit jours ^).
Le 22 prairial, Berlier fait un long discours, dans lequel il récapitule les principaux points de vue que contenait son projet mentionné plus haut et soutient en paroles éloquentes la cause de la liberté de la presse, en l'opposant au régime d'arbitraire auquel elle a été soumise. 11 dit sans doute qu'il ne veut d'aucune façon attaquer l'article 355 de la constitution de l'an III, puisque Baudin des Ardennes en a suffisamment expliqué l'origine et parce qu'il estime tout ce qui se trouve dans l'acte constitutionnel; il n'a pas non plus la criminelle
^) Cf. le Moniteur du 11 prairial an VII.
pensée de faire le procès du 18 fructidor, ni même Tintention de censurer l'article 35 de la loi du 19, mais par contre, il critique très sévèrement, comme on l'a dit, le régime en vigueur:
Le droit desupprimer arbitrairement des journaux, dit-il, est une espèce de dictature sur l'une des principales branches du domaine de la pensée: et quand on songe que la liberté de la presse est essentiellement la mère de toutes les autres libertés, l'esprit ne peut qu'être effrayé de la prorogation d'un tel droit. Non, elle ne sera point prononcée, et en rendant à la presse une juste et sage liberté, la loi viendra elle-même et elle seule poser les limites dans lesquelles cette liberté même devra se renfermer, pour ne pas dégénérer en licence ^).
Dans la discussion, un orateur, Duplantier, se montre entièrement du même avis que Berlier; il développe, en un long discours, les avantages de la liberté de la presse. Dans le camp opposé se trouvent Desnos, qui considère la liberté de la presse comme la source d'une foule de maux et invoque la question préalable sur le projet, en demandant que l'on spécifie plus particulièrement les cas de responsabilité pour les journalistes et écrivains, et Carret, qui croit qu'il serait très risqué de proclamer la liberté de la presse dans l'état actuel des choses: „Nous sommes placés, dit-il, il faut en convenir, „sur le cratère d'un volcan", et il trouve que l'on doit se régler sur la situation: proclamer la liberté de la presse obligerait à choisir, ou „de courber un front humilié sous la verge «flétrissante du despotisme, ou de porter nos têtes sur les „échafauds de l'anarchie". Il dit que le projet de Berlier est excellent et ne laisse rien à désirer, si ce n'est d'une part la disparition d'une légère lacune relative aux allusions et aux allégories sous lesquelles pourrait se cacher le poison de la calomnie, de l'autre les articles additionnels suivants dont il propose l'adoption :
l:o. La formation, pour la surveillance des ouvrages périodiques et autres productions littéraires, d'un jury de censure républicaine; 2:o des modifications dans la loi du timbre par rapport aux ouvrages périodiques; 3:o la proscription absolue des écrits anonymes, et la punition de leurs auteurs et distributeurs.
1) Bibl. nat. Le-*3 3202 et le Moniteur des 25 et 26 prairial an VIL
Ces articles seront convenables, trouve-t-il, pour remplacer la censure ministérielle, qui, il ne peut s'empêcher de le reconnaître lui-même, a „pesé d'une manière trop arbitraire sur „les hommes courageux et énergiques"; ils comporteront en outre, trouve-t-il, „un mode de répression qui concorde parfaitement avec un gouvernement libre ^).
La discussion des jours suivants montre clairement que la majorité de l'assemblée était favorable à la liberté de la presse et soutenait le projet de Berlier. Le 23 prairial, plusieurs représentants se prononcent en sa faveur: Mourer, qui l'approuve dans les lignes essentielles, mais trouve en tout cas qu'il faudrait le renvoyer à la commission pour subir quelques additions, qu'il propose, Eschasseriaux jeune et François de Nantes, qui parle avec enthousiasme des avantages de la liberté de la presse:
Quand les routes, dit-il, sont infestées de voleurs, et que les voleurs ne sont pas réprimés, il faut allumer les réverbères. Les réverbères de l'ordre social sont les journaux libres. Je sais que beaucoup jetteront de fausses et de trompeuses lumières, mais d'autres aussi éclaireront les prestiges des premiers: et parce qu'il y a des presbytes et des myopes, des vues courtes et des vues fausses, faut-il arracher l'organe précieux de la vue à trente millions d'hommes? Faut-il couper les nerfs et les muscles de toute une nation, parce que quelques-uns" des individus qui la composent sont sujets à des convulsions? Et parce que le soleil échauffe et dérange quelques têtes, faut-il que cet astre soit éternellement couvert d'un voile funèbre? Le peuple n'a pas besoin d'être emmaillotté dans les langes d'un système censorial: il n'est plus un enfant, il a pris la robe virile aux champs de la victoire.
Le discours de François produit une grande impression sur le Conseil et sur les tribunes, et sa proposition de soumettre à la discussion le projet de la commission est saluée par de vifs applaudissements. Le lendemain, Poultier se prononce à son tour en faveur de la liberté de la presse, mais il s'oppose au projet de Berlier comme n'éta"nt pas assez libéral; il trouve que la liberté de la presse ne devrait être soumise à aucune restriction, mais qu'il faudrait la proclamer aussi étendue que la Constitution l'a ordonnée; il réclame en outre que tous ceux qui ont été arrêtés
1) Bibl. nat. Le-»^ 3204.
pour avoir abusé de la liberté de la presse soient délivrés sur le champ. En faveur du projet de Berlier se prononcent ce jour-là Dulaure et Reynaud de l'Orne, qui proposent pourtant tous les deux des amendements, le 26 prairial Aréna et Briot: ce dernier répète ce qu'il a dit auparavant de ce projet, qu'il ne laisse pas assez de liberté à la presse ; le 27 Boulay de la Meurthe et Chénier. La séance du 27 est extrêmement orageuse, et Lecointe-Puyraveaux qui dans les séances précédentes, s'est prononcé avec beaucoup de vivacité contre le projet de Berlier, de même que Darracq, Doutrepont de la Dyle, Jacqueminot et Creuzé-Latouche, cherche en vain à se faire entendre. Ses collègues le font taire et il ne réussit pas à dire ce qu'il veut. Il est intéressant de lire le discours de Chénier, dans lequel il parle avec enthousiasme en faveur de la liberté de la presse et de le comparer avec ses diatribes contre les journalistes en ventôse an IV. Alors c'était Chénier qui avait réclamé avec le plus d'éloquence qu'on se servît de l'article 355 pour prendre des mesures prohibitives ; maintenant que la presse a gémi près de deux ans sous les fers qu'on lui a infligés en vertu de cet article 355, Chénier déploie la même éloquence pour faire briser ces fers. Voici quelques passages tirés de son discours :
Je réclame (donc) la liberté de la presse pour le peuple français, qui reprendra toute son énergie quand ses droits seront respectés.
Je réclame la liberté de la presse pour la dignité du Corps législatif; car il n'y a pas de dignité dans un corps essentiellement populaire qui laisse violer les droits des peuples.
Je réclame la liberté de la presse pour la dignité du Directoire exécutif; car il n'y a pas de dignité dans un pouvoir sans limites. Je réclame la liberté de la presse pour nos braves armées, dont les besoins ne seront pas vainement connus, et qui ressaisiront la victoire. Je réclame la liberté de la presse pour les républiques nos alliées, dont la voix pourra se faire entendre. Et si l'on peut prétendre qu'à l'instant où la mesure prohibitive cessera d'avoir son effet, les amis de la royauté feront aussi entendre leur voix coupable, je répondrai: j'aime mieux leurs clameurs que leurs intrigues secrètes, je préfère une lutte ouverte à de sourdes divisions; et je réclame encore la liberté de la presse, afin qu'en présence des royalistes les républicains se rallient.
Il demande avec ardeur qu'on rapporte l'article 35 de la loi du 19 fructidor, proposition que le Conseil adopte à l'unaniniité. Après s'êtrej encore occupée le 28 prairial à discuter quelques articles du projet de Berlier, dont quelques-uns sont renvoyés à la commission, l'assemblée prend définitivement la résolution, le 29 prairial, d'adopter ce projet^).
Le 28 prairial, cette question fut présentée au Conseil des Anciens, où elle ne fut pas aussitôt discutée, mais renvoyée à une commission spéciale, composée de cinq membres : Carat, Laussat, Baudin, Lenoir-Laroche et Cornudet -).
Mais les travaux de la commission ne furent pas terminés de longtemps^); ce fut seulement le 23 messidor que Carat présenta son rapport au nom de la commission et développa au Conseil des Anciens les conclusions auxquelles elle était arrivée.
Le premier article, qui concluait, comme on sait, à l'abrogation de l'article 35 de la loi du 19 fructidor, avait été adopté sans discussion; quant au second, la commission l'avait jugé inutile, trouvant que toute la liberté qu'il accordait était déjà donnée par l'article premier et que, quand une liberté était générale, il était inutile d'en spécifier les parties; en outre la liberté de la presse était un droit naturel qu'il n'était pas besoin de mentionner spécialement. Après avoir soumis à une critique détaillée les divers articles du projet de Berlier, Carat conclut par un appel énergique à l'assemblée pour qu'elle protégeât la liberté de la presse:
Nation magnanime, s'écrie-t-il, je sais et je sens tout ce qu'on doit à tes justes ressentiments, à ta profonde indignation; mais songe que si l'absence de la vérité a failli te perdre, la vérité seule peut te sauver. Songe que la vertu même peut tromper les espérances des peuples, qu'elle peut semer tous les fléaux sur la terre lorsqu'on confie à la médiocrité
1) Voir sur ces discussions le Moniteur des 21, 25 — 30 prairial et 1 — 3 messidor an VII.
-) Ibid. du 3 messidor an VII.
3) Le 7 messidor Garât rapporta, au nom de cette commission, que la préparation de cette affaire demandait tant de temps qu'un délai était encore nécessaire pour en venir à bout.
probe et présomptueuse des fonctions qui ne peuvent être remplies que par des esprits et des âmes sublimes. Parcours l'histoire des siècles, tu les verras ravagés de fausses vues, plus souvent encore que par des crimes prémédités. Ecarte de toi les fureurs de la vengeance qui ne sont pas les tiennes, puisqu'on veut te les inspirer; n'oublie pas que la vengeance des nations, c'est la justice, et que la justice comme la vérité distingue et sépare les erreurs des forfaits, alors même que les effets en ont été semblables; songe enfin que dans tes forces qui sont immenses, qui sont entières encore, les plus invincibles de toutes seront ta morale et la raison ^).
La discussion des jours qui suivirent nous montre que la plupart des membres du Conseil des Anciens partageaient l'avis de la commission ; on considérait généralement le projet de Berlier comme très incomplet, dangereux même; quelques-uns, comme Fouquet, craignaient qu'une telle loi ne fût impuissante à réprimer suffisam.ment les délits, d'autres, comme Baret, lui reprochaient de ne pas donner assez de liberté à la presse. Cependant, le projet avait aussi plusieurs défenseurs: nous citerons en premier lieu Decomberousse, qui prononça, le 28 messidor, un discours enthousiaste pour soutenir à la fois le projet et la liberté de !a presse et des journalistes. Il admet que les journalistes ont causé une grande partie des maux qui ont frappé la France pendant les dernières années, et qu'ils méritent dans la plupart des cas d'être tenus en aussi médiocre estime qu'ils le sont communément, mais il croit que leur animosité contre le gouvernement et l'assemblée résulte presque uniquement de ce qu'on les a si peu soutenus. „Qu'a-t-on fait pour les encourager „à quitter le sentier battu," demande-t-il, „qu'a-t-on tenté pour „donner à leurs écrits une direction plus noble et plus utile? „qu'a-t-on fait pour rendre leur carrière honorable et digne d'une „plume libre et vraie?" Et il donne la réponse lui-même, disant qu'on n'a rien fait. Mais c'est justement à cet égard qu'à son avis un changement doit se faire. Il propose, pour encourager les journalistes, que chaque année à la fête de la République, en proclamant les noms de ceux qui auront éminemment servi la patrie dans la carrière des arts etc., on proclame aussi le nom
^) Sur le rapport de Garât, voir le Moniteur des 26—28 messidor an VII.
du journaliste qui, dans le cours de l'année, aura le plus contribué, par ses articles sages et patriotiques, à faire chérir la république et ses lois. Il est convaincu, dit-il, que les journalistes aspireront de toute façon à cette distinction. Malgré les défenseurs que trouva le projet de Berlier, il fut rejeté au Conseil des Anciens le 3 thermidor.
Le 6 thermidor, le Conseil des Anciens annonça au Conseil des Cinq-Cents par un message la résolution qu'il venait de prendre. Berlier se lève et demande que le Conseil nomme sur le champ une autre commission qui soit chargée d'élaborer un nouveau projet. Il trouve cependant qu'il est absolument impossible de laisser durer l'omnipotence du ministre de la police jusqu'à ce que l'élaboration de ce nouveau projet soit achevée, et l'assemblée décide, sur sa proposition, à la fois de nommer une commission de cinq membres et de rapporter l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V.
Cependant les directeurs n'étaient guère disposés à introduire dans le régime de la presse un changement qui leur ôterait une grande partie de leur pouvoir sur la presse. Aussi essayèrent-ils d'exercer une pression sur le Corps législatif, au moyen d'un message qui blâmait violemment les journalistes, particulièrement pour leurs critiques insolentes des puissances étrangères alliées à la France:
Vous avez remarqué, lit-on dans le message, avec quelle légèreté funeste, si ce n'est avec quelle intention criminelle, des journalistes et des auteurs de pamphlets se prononcent sur les rapports extérieurs de la république, préjugent les dispositions des puissances neutres, attaquent leur bonne foi et celle même des puissances alliées. Ce n'est point inspirés, mus par une sollicitude patriotique, ce n'est point dans les formes du doute qu'ils s'expriment lorsqu'ils annoncent à la république un allié de moins et un ennemi de plus, c'est avec le ton de l'assurance, de la certitude ; c'est souvent aussi avec une sorte de joie et presque de triomphe; comme si, incertains encore, ils espéraient du moins par là hâter l'événement qu'ils auraient prématurément. annoncé.
Après avoir cité un article du Journal des hommes libres, dans lequel est mise en doute, l'honnêteté des intentions de l'Espagne dans son alliance avec la France et après avoir montré par d'autres exemples que les journaux se rendent cou-
pables de calomnies dans le même but, le message se termine par une invitation au Corps législatif à mettre un terme à ce désordre. Il conclut par les paroles suivantes:
C'est avec le sentiment profond des dangers que peuvent attirer sur la république les imprudentes ou criminelles provocations de la plupart des journaux et pamphlets relativement à nos rapports extérieurs, que le Directoire exécutif vous invite, citoyens représentants, à ne pas retarder la confection d'une loi sur les délits de la presse, et à déterminer d'abord et sans délai, par une mesure législative qui pourra être refondue ensuite dans la loi générale, la peine applicable aux auteurs des provocations et écrits injurieux pour les états amis et dont l'effet serait d'aliéner les uns et les autres.
Dans les séances tenues par les Conseils le 7 thermidor, on fit lecture de ce message, et au Conseil des Cinq-Cents, sur la proposition de Boullay-Paty, particulièrement hostile aux journalistes, il fut envoyé à la commission chargée de proposer des mesures répressives sur les délits de presse. Au Conseil des Anciens, il passa moins aperçu par cette raison que ce fut justement ce jour-là que le Conseil reprit la discussion d'une autre question de presse de bien plus grande portée^: c'était la résolution du Conseil des Cinq-Cents de rapporter l'article 35 de la loi du 19 fructidor. Il apparut bientôt que sur cette question le Conseil des Anciens était bien loin d'être aussi unanime que l'avait été le Conseil des Cinq-Cents ; on ne pouvait pas même s'accorder s'il fallait immédiatement passer aux voix — ainsi que le réclamaient Gourdon, Lavaux, Citadelle, Gautret et Collombel de la Meurthe — ■ ou s'il fallait faire encore examiner le projet par une commission. Ce dernier projet fut soutenu par Chassey, Régnier et Estaque entre autres ; à leur avis, le fait seul que le Directoire avait envoyé un message et qu'il fallait l'examiner avant de prendre une résolution prématurée, suffisait pour motiver le renvoi de l'affaire à une commission. Cette proposition rallia la majorité de l'assemblée et l'on désigna pour siéger dans la commission Carat, Cornudet et Laussat, membres de la commission précédente et en outre Régnier et Duffau. Le 14 thermidor Carat présenta la décision de cette commission dans un rapport, où il plaidait de nouveau avec chaleur la cause de la liberté de la presse. Le projet concluait à l'adop-
— nation de la décision du Conseil des Cinq-Cents, et cette fois l'assemblée résolut enfin de l'adopter. A partir de ce jour, l'article 35 de la loi du fructidor an V cessait donc d'être en vigueur ^).
Il se passa quelque temps cependant avant que les fonctionnaires pussent s'habituer à la pensée que le ministre de la police n'avait plus aucune autorité en matière de presse, et nous avons plusieurs lettres de lui dans lesquelles il rappelle lui-même ce fait à leur souvenir. Nous en citerons une, réponse à une lettre du commissaire dans le département des Deux Nèthes à Anvers, qui avait dénoncé la Gazette de Leyde au ministre de la police:
L'article 35 de la loi du 19 fructidor, qui mettait les feuilles périodiques sous l'inspection immédiate de la police, étant rapporté, citoyen, je ne puis empêcher la libre circulation d'aucune de ces feuilles. Je vous invite néanmoins à surveiller les journaux qui paraissent dans votre département, et à appliquer la loi du 28 germinal an IV contre ceux qui répandraient des opinions tendant à la dissolution du gouvernement républicain. Vous me rendrez compte des mesures que vous aurez prises à cet effet-).
Auparavant déjà, au cours de la discussion dans les Conseils, le ministre de la police avait adressé aux administrateurs des postes à Paris une note dans laquelle, en raison de ce que le Conseil des Cinq-Cents avait manifesté son intention de rapporter l'article 35, il les invitait à laisser circuler tous les journaux qui seraient envoyés à leur administration pour le départ ^).
1) Cf. sur toutes ces discussions le Moniteur des 26, 23, 29 et 30 lessidor, ainsi que des 3, 4, 7, 8, 10, 11, 12 et 19 thermidor an VII.
2) Arch. Nat. F? 3451.
3) Ibid. F7 3451.
Chapitre VI
L'agonie de la presse.
On serait enclin à croire que l'abrogation de l'article 35 de la loi du 19 fructidor marqua le début d'une ère nouvelle pour la presse, qu'après l'annulation de la redoutable censure ministérielle qui avait pesé sur les journaux, ils se seraient hâtés de reprendre leurs libertés, comme ils l'avaient fait à l'issue de la dictature du terrorisme. Mais il n'en fut rien. La censure de Robespierre n'avait duré que quelques mois, et les journaux n'avaient pas eu le temps de perdre leur énergie; aussi longtemps qu'avait duré l'oppression, la haine contre les oppresseurs et un désir indomptable de liberté avaient bouillonné; aussi les feuilles thermidoriennes, bien qu'elles ne fussent pas emportées par le même enthousiasme qu'aux premiers temps de la révolution, furent néanmoins capables de recouvrer leur ressort, et de se venger du tyran qui avait empiété sur leur liberté. Mais il n'en fut pas de même sous le Directoire. Les nombreux actes de violence avaient réduit la presse à l'indigence, tant économique que morale. Les feuilles étaient devenues de moins en moins originales, et toute parole énergique, toute ombre d'opposition s'y faisaient de plus en plus rares. Et lorsque, après une oppression de longue durée, la liberté reparut pour un moment, il n'y eut personne qui osât saisir ce moment pour appeler à la vengeance des affronts essuyés et pour plaider la cause de la presse. Les rapports du Bureau central témoignent suffisamment de la mollesse des journaux. Dans celui du 14 messidor on lit: „La vigueur nou- „velle que les principes sur la liberté de la presse reprennent
„ depuis la résolution du Conseil des Anciens sur cette matière, „ont opéré peu de changement encore dans les journaux" ; et dans celui du lendemain: „Les journaux n'offrent aucun abus sensible de la liberté de la presse" ^). La multiplicité des prohibitions, arrestations et mises sous séquestre pourraient sans doute conduire à la pensée que les journaux avaient fréquemment osé braver les autorités; mais comme on l'a déjà fait voir, ces condamnations sont en réalité plutôt un indice du zèle gouvernemental, que du caractère et de l'attitude des journaux.
11 est certain pourtant que la presse ne resta pas tout à fait indifférente à la résolution du 14 thermidor an VII. Avant même que cette décision fût définitivement prise, plusieurs des feuilles qui avaient cessé de paraître après le 18 fructidor an V, reparurent sur la scène, et plusieurs journaux qui avaient changé maintes fois de titres osèrent enfin reprendre leurs titres primitifs, p. ex. le Miroir, le Orondeur, la Quotidienne et le Journal des hommes libres. En outre un grand nombre de nouveaux journaux parurent. Si l'on compare l'attitude de ces feuilles à ce qu'elle était avant que l'omnipotence du ministre de la police eût commencé à chanceler, il faut bien dire qu'elles se distinguaient par une hardiesse et une violence relatives; elles ne craignaient pas de critiquer les mesures du gouvernement et de lancer contre les directeurs des diatribes assez graves ; et pour les discréditer auprès du peuple les journaux faisaient circuler une foule de calomnies, fondées ou non, qui , excitaient le mécontentement du gouvernement et du Corps législatif. Mais les directeurs étaient sur leurs gardes contre toute manifestation de vie et d'opposition de la part des journaux, et il y a lieu de noter qu'ils furent vivement secondés par le Conseil des Anciens, dont les membres, à l'inverse de ce qu'ils avaient été avant le 18 fructidor, se montraient beaucoup plus animé contre la presse que leurs collègues au Conseil des Cinq-Cents.
Comme on l'a vu, avant même que la discussion sur la question de l'article 35 de la loi du 19 fructidor eût été achevée,
1) Aulard: Paris, etc. V, 594 et 600.
le Directoire avait envoyé aux deux Conseils un message, dans lequel il les invitait à promulguer le plus tôt possible une loi sur les délits de la presse, et dans les Conseils on l'avait envoyé aux commissions déjà instituées à cet effet^). Cependant on savait par expérience que l'élaboration de projets de lois sur la presse exigeait un temps considérable, et dans l'attente du nouveau projet on ne pouvait pourtant pas rester inactif vis-à-vis de la presse qui continuait à débiter ses calomnies, et qui, craignaiton, discréditerait le gouvernement à l'étranger. 11 ne restait donc qu'à diriger des attaques contre les journaux pris en particulier, pour essayer de les réduire au silence. On s'en prit d'abord au plus hardi et au plus dangereux d'entre eux, celui qui avait fait son chemin avec le plus d'obstination et qui avait bravé avec le plus d'insolence les ordonnances du gouvernement, le Journal des hommes libres. Le 29 thermidor, cette feuille fut dénoncée au Conseil des Anciens par un membre de ce Conseil, Berembroëck; il demandait que l'assemblée examinât particulièrement le n:o 59, qui avait contenu un article très calomnieux contre Barras et encore plus contre Sieyès, et, pour montrer à l'assemblée que sa dénonciation était motivée, il lui fit lecture de l'article en question 2).
1) Cf. p. 172.
2) Cet article renfermait entre autres le passage suivant contre Sieyès: „Celui qui, en 1789, métaphysiqua un plan de constitution anglaise;
„en 1790 métaphysiqua sur la liberté de la presse, en 1791 métaphysiqua „sur la liberté des cultes et sur l'établissement de deux chambres dans le „corps législatif, en 1792 nia la possibilité de la république, en 1793 fut ^l'oracle secret des gouvernants révolutionnaires; en germinal an 3 proclama „le signal de la guerre civile, l'arrêt de mort des démocrates, en un mot le „ renouvellement de l'horrible loi martiale; celui qui jeta les fondements de „la constitution présente et ne voulut pas en terminer l'édifice: celui qui n'eut pas „le courage de gouverner en l'an 4, celui qui aima mieux être délégué du „Directoire — Merlin, que délégué du peuple français, en l'an 6; celui qui en «l'an 7 renversa ce Directoire pour se mettre tout entier à sa place, en un „mot, l'homme qui, à tous les temps, sut se plier à toutes les opinions, à „tous les événements, à toutes les puissances, est le même qui manie „ aujourd'hui les ressorts de la diplomatie et du gouvernement intérieur de „la République française". (Le Moniteur du 30 thermidor an Vil).
Il déclara n avoir aucun intérêt personnel à faire zer.e dénonciation; il ne connait pas même, dit-il. Barras ni Sieyès, qu'il n'a vus qu'aux" fêtes du Champ de Mars, mais il trouve qu'il est de son devoir de dénoncer de telles calomnies, qui discréditent complè: errer.: le gouvernement II propose à l'assemblée d'envoyer ur. - esErre au Directoire exécutif pour l'inviter à infliger au réca: r. r e: ?.j propriétaire de ce journal un châtimenî aussi énergie _r ;-e e; geait la loi du 27 germinal an IV. Ses paroles sont vivement appuyées. C'est Carat qui est le plus indigné des excès des journaux; il explique dans un long discours combien il trouve nécessaire que le Conseil des Anciens envoie ce r-.essa?e r:-r rrer !e Directoire d'appliquer aux numéros 5: e: :- :e la îeuilie en question les lois des 27 et 28 ger- ~ ra. ?.-. . . ^). Après quelques débats encore et après lecture :: '.e ;_ r-~éro 58^, le Conseil des Anciens prit la résolution r r : fr au Directoire exécutif et au Conseil des Cinq-Cents _ r55a;e ainsi conçu:
.-.::. 1- Les n:os 58 et 59 du journal des Hommes Ubres seront transmis au Directoire exécutif, avec i nvitation de rendre compte au Conseil des mesures qu'il aura prises par : - . message.
Art. 2. Le présent arrêté se:_ :.;;_.._. su Conseil des Cinq-Cents, et lui sera porté par un message d'Etat -5).
Tars la séance du l*"^ fructidor, le message fut lu au C:r;r des Cinq-Cents. On put voir aussitôt que le Conseil re .-.::: -.ait pas au moins à l'unanimité, câr plusieurs voix s'élevèrent tout de suite pour réclamer l'c-ire i ;_:. d'autres :r~?,"dèrent qu'on se contentât d'ajouter au message ur.e men-
1) Pour se venger, le Journal des hommes Ubres parodia dans son numéro du 1-' '_:;:- "e : ; : : urs de Berembroëck et celui de Carat, en les comblant c'i- . - ; ; S ; " • . - t - d-j 3 fructidor contenait une foule de révélations c_-. ; : I; Indigné, celui-ci publia dans le Àloniteur du 5 ;:_:_i:: _r.e .;...- __;_ .___2lle il mettait au déîî de prouver la vérité de ces prétendues révélations s'engageant en cas contraire à paj'er 12.000 francs.
2) Dans ce numéro on ^pliquait au Directoire exécutif les épithèîes de ,menteur"' et de ^hrr.teux calomniateur". (Cf. le Moniteur du 29 therm. an VII).
3) Cf. le 21 2 îrucî. an Vil et Arch. nat F7 3448.
tion honorable. Cabanis se fait l'interprète de la partie de l'assemblée qui trouve que le Conseil des Cinq-Cents devrait envoyer au Directoire exécutif un message pareil à celui que le Conseil des Anciens lui a envoyé ; il trouve qu'il faut s'accorder pour inviter le Directoire à „ faire respecter dans lui-même „ comme dans la représentation nationale la toute-puissance „du peuple dont il exerce une portion si importante;" en outre il demande que l'on invite la commission des délits de la presse à soumettre sans retard au Conseil quelques articles provisoires sur la calomnie écrite, et notamment sur celle dont les fonctionnaires publics peuvent être l'objet. L'assemblée semble déjà disposée à adopter les deux projets de Cabanis, lorsque Texier- Olivier se lève et parle avec beaucoup de véhémence contre l'envoi d'un message et contre la jonction de ce message à celui que le Conseil des Anciens a envoyé. Il commence par dire qu'il trouve que le message envoyé place le Conseilles Cinq-Cents dans une alternative vraiment affligeante, — „ou partisan de la licence, „ dit-il, ou tyran de la pensée; il semble qu'il faille arborer l'une „ou l'autre de ces livrées pour oser prendre part à cette discus- „sion."Il ose cependant l'aborder, dit-il, „et braver l'espèce de «défaveur qui paraît infailliblement attachée à l'opinion, quelle „ qu'elle soit, qui ne sera pas celle de la majorité du Conseil." Ensuite il développe ses motifs, qui sont assez simples:
Je me suis dit, dit-il, qu'il existait des lois répressives d'un pareil désordre, ou qu'elles manquaient encore à notre législation ; que s'il en existait, les autorités constituées ne manqueraient pas d'en appeler l'application, et qu'il ne m'appartenait point, à moi, d'intervenir entre leurs dispositions et le délinquant, à moins que je ne voulusse me mettre à la place de l'autorité à laquelle est confiée l'exécution des lois ; que s'il n'en existait pas, je devais en préparer ; et que la dénonciation publique d'une ou deux feuilles contenant des injures qu'aucune disposition législative ne punissait, n'était qu'une inutilité, si elle n'était pas un scandale, que la prudence devait éviter.
Il s'étonne que dans cette discussion. Carat se soit montré, comme il dit, „si différent de lui-même, si éloigné des vastes „ conceptions à la hauteur desquelles il avait su s'élever dans „son rapport sur la liberté de la presse"^); il blâme le Conseil
1) Voyez p. 169.
des Anciens pour avoir donné à toute cette affaire une importance bien plus grande qu'elle ne le méritait, et il conclut en réclamant que l'assemblée se décide pour une mention honorable seulement. C'est ce qu'elle fait, passant à l'ordre du jour sur la proposition de Cabanis d'envoyer un message particulier, et adoptant par contre sa proposition d'adjurer la commission des délits de la presse de présenter un prompt rapport *).
Le D:rec:c:re exécutif n'eut pas les mêmes considérations, il publia le 1^^ fructidor l'arrêté suivant:
Le Directoire exéciitif, après avoir entendu le ministre de la justice et le ministre de la police générale, tant sur les n:os 58 et 59 du journal intitulé des Hommes libres, lesquels ont été transmis le 29 thermidor au Directoire, par un message du Conseil des Anciens, que sur les n:os 60 et 61 du même journal ; vu les deux premières dispositions de l'article 1er de la loi du 1er genninal an m et les lois des 27 et 28 germinal anT/; considérant qu'il est instant de faire poursuivre, en conformité de ces textes, par les voies et suivant les formes établies, les auteurs et l'imprimeur des numéros précités du susdit journal; arrête ce qui suit: l:o. Le commissaire du Directoire exécutif près les tribimaux civU et criminel du département de la Seine est chargé de dénoncer à l'accusateur public de ce département les auteurs et l'imprimeur des n:os 58, 59, 60 et 61 de l'écrit périodique intitulé Joxwnal des hommes libres. — 2:o. A cet effet, les susdits numéros seront adressés à ce conmûssaire, pour être par lui transmis dans le jour à l'accusateur public. — 3:o, Le ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ne sera pas imprimé^.
Le 2 fructidor, perquisition fut faite dans le domicile de Vatar par l'un des directeurs du jury, que l'accusateur public avait chargé des poursuites; mais, s'attendant à cette perquisition, Vatar s'était sauvé, et on ne put trouver ni" dans les presses, ni dans les manuscrits, ni dans les imprimés rien de relatif aux numéros dont il s'agit ^. Le Directoire exécutif ne tarda pas à faire poursuivre cet imprimeur devant les tribunaux et il réussit à obtenir un verdict de culpabilité ^). Dans son numéro
1) Cf. le Moniteur des 3 et 4 fructidor an VII.
2) Aulard: Paris, etc. V, 690.
3) Ibid. V. 690. note 1.
*) Cf. Satin: Histoire IV, 395 et le Moniteur des 15 et 17 fructidor an Vn (articles ,,Paris* et .Au Rédacteur").
du 14 fructidor le Journal des hommes libres osa blâmer ouvertement cette mesure : „Vatar est décrété d'accusation, lit-on „ici; tant pis pour les dénonciateurs! Leur honte en sera plus ..solennelle, et le triomphe définitif des principes plus éclatant."
Cependant les journaux commençaient à prendre un ton de plus en plus hardi, surtout à cause des revers éprouvés sur le théâtre de la guerre, et comme ils répandaient une foule de bruits et de calomnies hardies, le Directoire, à l'instigation du Conseil des Anciens, recourut à une mesure d'extrême arbitraire, que l'on croyait justifiée par ce fait qu'elle ne faisait en somme qu'exécuter le décret publié par le Directoire le 22 fructidor an V. Comme nous l'avons fait voir plus haut ^), les indications fournies dans ce décret sur les rédacteurs et les imprimeurs des journaux désignés, avaient été tellement défectueuses qu'aucune poursuite n'avait pu être intentée contre eux; quant à ceux qu'on aurait dû pouvoir arrêter, ils s'étaient soustraits aux persécutions par la fuite. Par des perquisitions minutieuses, on venait maintenant de se mettre au courant du personnel des journaux mal vus. de sorte que l'on put publier contre eux un arrêté qui les désignait par leurs noms. L'arrêté du 22 fructidor an V avait été un arrêté général; celui du 16 fructidor an VII ^) en fut un nominatif et eut par là une portée d'autant plus grande. Bien qu'il soit très connu, nous l'insérerons in-extenso, puisqu'il a une importance particulière et un intérêt tout spécial:
Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 fructidor, qui frappe de déportation les propriétaires, entrepreneurs, "directeurs, auteurs et rédacteurs de journaux désignés par cette loi ; vu l'arrêté du Directoire exécutif en date du 3 frimaire an VII, rendu pour l'exécution de la loi du 19 brumaire précédent, concernant les individus frappés par les lois des 19 et 22 fructidor an V; vu les tableaux formés par les administrations centrales des départements de la Seine, de la Seine-Inférieure, de la Dyle et du Rhône, en conformité
J) Cf. p. 114.
2) Dans le livre de M. Le Poitfcvin (p. 96 et 98), cet arrêté est mentionné comme datant du 12 fructidor. Cela tient probablement à un malentendu : une résolution là-dessus fut bien prise le 12, mais l'arrêté ne fut publié que le 16 (Cf. le Moniteur du 18 fruct. an VII). Hatin le date du 17, j'ignore pour quelle raison (Histoire IV, 396).
de l'arrêté du Directoire exécutif du 3 frimaire an VII ; des individus reconnus pour avoir coopéré à la rédaction, ou pris part à l'-entreprise des journaux désignés par la loi du 22 fructidor an V; vu pareillement l'arrêté du Directoire exécutif du 28 nivôse an VII; après avoir entendu le rapport du ministre de la police générale, arrête ce qui suit:
Art. 1er. Seront déportés comme propriétaires, entrepreneurs, directeurs, auteurs, rédacteurs des journaux ci-après désignés, savoir:
Le Mémorial: Les nommés Laharpe, Fontanes, Bourlet de Vauxcelles ;
Le Messager du Soir: Langlois (Isidore), Lunier, Porte ;
Le Miroir: Beaulieu, de Tallerac, Bridel-Souriguières ;
Nouvelles politiques, naiionales et étrangères: Boyer, Xhrouet;
L'Observateur de l'Europe: Robert;
Perlet: Perlet, Lagarde, Fontanilles;
Le Petit Gautier ou la Petite poste: Lucet;
Le Postillon des Armées ou Bulletin général de France: Nicole;
Le Précurseur: Duval;
La Quotidienne: Michaud, Geoffroy, Riche et Ripert;
Rapsodies du jour: Villiers fils, Montignon-Daudoucet;
Le Thé: Bertin d'Antilly ;
La Tribune imblique: Leblanc, Dupré;
Le Véridique: Poujade, Ladevèze ;
L'Argus: Lefebvre-Grandmaison, Pontcharraux dit le Romain;
Annales catholiques: Sicard ;
Actes des Apôtres: Barruel-Beauvert;
L' Accusateur pid)lic: Richer-Sérizy, Migneret l'aîné ;
L'Aurore: Grosley '), Lassalle, Grimaldy ;
Le Censeur des Journaux: Gallais, Langlois;
Courrier de Lyon: Pelzin;
Courrier extraordinaire: Caillot, Dénis;
L' Anti-terroriste: Brouillet, Meilhac;
Courrier républicain: Fleschelles frères, Poncelin, Auvray;
Le Déjeuner: Tulot, Detain;
L'Echo: Wasselin ;
1) Le 13 vendémiaire an VIII, cet arrêté fut rapporté en ce qui concernait le citoyen Grosley, qui avait pu justifier n'avoir participé à la rédaction de ce journal que dans les premiers jours de prairial, et que la rédaction du journal jusqu'à cette époque n'avait pu faire comprendre sous aucun des cas ou dénominations énoncés dans la loi du 22 fructidor (Cf. Aulard: Paris, etc. V, 712, note 1).
L'Eclair: Bertin de Vaux, Neuville; L'Europe littéraire: Guth; Gazette française: Fiévée, Debarle; Gazette universelle: Rippert; L'Impartial bruxellois: Brackeniers ; L'Lnpartial européen: Morneveck; U Invariable: Royou ;
Le Journal des Colonies: Chotard, Daubonneau, Clausson, Colas; ie Journal gene'ral de la France ou le Gardien de la Constitution: Jolllvet-Baralère, Teullière.
II. Le lieu de leur déportation est déterminé à l'Ile d'Oléron, aux termes de l'arrêté du 28 nivôse an VII.
III. Les individus dénommés en l'article premier qui se seraient soustraits à la déportation, ou n'auraient pas fait leur déclaration dans le délai prescrit par la loi du 19 brumaire dernier, seront portés sur la liste des émigrés conformément à la même loi.
IV. Leurs biens seront séquestrés en exécution de l'article 2 de la loi du 22 fructidor an V.
V. Le ministre de la police générale prendra de nouveaux renseignements pour découvrir les propriétaires, entrepreneurs, directeurs, auteurs, rédacteurs des journaux: le Spectateur du Nord, le Tableau de Paris, le Cri public, les Frères et Ainis, le Défenseur des vieilles institutions, le Journal des journaux, le Grondeur et V Abre'viateur universel ^), ainsi que tous autres individus, frappés par les lois des 22 fructidor an V et 19 brumaire dernier, et omis dans le présent arrêté.
VI. Le ministre de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté ~).
Comme on peut le voir aisément en comparant ce décret avec celui du 22 fructidor an V, il n'atteignait pas d'autres journaux que ceux qui avaient été proscrits alors. Mais il y avait, tant parmi ceux que ce décret n'avait pas atteints encore que parmi les journaux nouveau-nés, une foule de feuilles que le gouvernement aurait proscrites avec autant de plaisir au moins;
1) Les rédacteurs de ces journaux ne se trouvaient pas compris dans l'arrêté du 16 fructidor, parce que les administrations des départements où ils étaient rédigés n'avaient pu aquérir les renseignements nécessaires sur leurs auteurs ou bien avaient négligé d'en fournir au ministre de la police (Aulard: Paris, etc. V, 713, note 1).
-) Le Rédacteur du 17 fructidor an VII.
aussi le gouvernement ne tarda-t-il pas à chercher quelque moyen pour les frapper aussi. L'attitude du Conseil des Anciens vis-à-vis de la presse l'y invita presque. Le 16 fructidor, Chabot représenta à ce Conseil que selon son opinion et celle de plusieurs autres membres on avait commis une imprudence en annulant ^'article 35 de la loi du 19 fructidor an V, et il demandait s'il n'était pas nécessaire de rapporter cette décision jusqu'à ce qu'une loi sur les délits de presse eût été effectivement élaborée. Le Conseil n'avait aucun droit de proposer des lois, mais Chabot fit tous ses efforts pour décider l'assemblée à signaler au moins au gouvernement et au Conseil des Cinq- Cents le grand danger qu'il y avait, à l'époque orageuse qu'on traversait, à laisser les journalistes publier librement leurs diatribes contre le gouvernement:
Représentants du peuple, s'écrit-il, il n'est plus possible de tolérer, sous le prétexte de la liberté de la presse, cette licence effrénée des journaux et des pamphlets! il est urgent d'y mettre un terme, et cet état de choses ne peut exister longtemps sans les plus grands dangers pour la patrie.
Parmi les feuilles les plus dangereuses à son avis, il signale la Parisiennt', et, sur sa proposition, le Conseil adopte l'arrêté suivant:
Le Conseil des Anciens arrête que le n:o 4 du journal la Parisienne sera dénoncé au Directoire exécutif, lequel sera invité, par un message, à instruire le Conseil des mesures qu'il aura prises pour faire poursuivre les auteurs et imprimeurs de ce journal i).
Le Directoire exécutif n'hésitait plus, il prit comme un encouragement moral cette circonstance que le Corps législatif pouvait commencer à faire des illégalités, et il publia, le 17 fructidor, l'arrêté secret qui suit :
Le Directoire exécutif, considérant qu'il existe une conspiration dont le but est de rétablir la royauté par l'influence de l'étranger, par la destruction du gouvernement et de la Constitution de l'an III; que les actes de rébellion qui se sont manifestés dans l'intérieur de la République sont les suites évidentes de cette complicité entre les ennemis du dehors et des français égarés ou perfides; considérant que les écrits politiques, journaux ou autres productions de la presse, qui provoquent, déterminent, secondent
I) Cf. le Moniteur du 21 fructidor an VII.
ou justifient des mouvements insurrecteurs contre la République et l'exécution des lois, sont un des plus puissants moyens de cette conspiration; considérant que tous les moyens de conspirer contre la Constitution et les autorités qu'elle a établis sont également condamnables, répressibles et punissables; considérant que l'article 145 de la Constitution investit le Directoire exécutif du droit de décerner des mandats d'amener et d'arrêt contre tous ceux qui sont présumés auteurs ou complices de quelque conspiration attentatoire à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, arrête :
Art. 1. Les propriétaires, entrepreneurs, les directeurs, auteurs, rédacteurs des journaux ci-après: du Bulletin officiel des armées conlise'es; delà Parisienne; de la Quotidienne: du Courrier de Paris; du Démocrate; du Miroir; de la Feuille du jour; du Nécessaire; des Hommes libres; du Grandeur; du De'fenseur de la patrie, faisant suite à VAmi du peuple seront mis en arrestation.
Art. 2. Les scellés seront apposés sur leurs effets, papiers et presses.
Art. 3. Le ministre de la police est chargé de l'exécution du présent arrêté qui ne sera pas imprimé ^).
Cependant les directeurs étaient bien conscients d'avoir commis une illégalité criante: car le même jour où l'arrêté fut expédié, ils envoyèrent au Conseil des Cinq-Cents un message dans lequel ils cherchaient à expliquer ou plutôt à justifier leur façon d'agir. Dans ce message, le Directoire exécutif rappelle d'abord celui que le Conseil des Anciens vient de leur envoyer, disant qu'il leur est arrivé au moment où les mêmes soins les ont occupés, le sujet de leurs discussions ayant été justement la nécessité de réprimer l'audace, de punir les crimes des publications révolutionnaires. Ensuite il en vient à parler, dans les termes les plus violents, de la conspiration contre la durée de la société, que les journaux, de quelle couleur, qu'ils soient, sont les premiers à fomenter, et comment, à défaut de moyen de punir ces folliculaires conspirateurs, il a recouru à une mesure qu'il a cru tout à fait justifiée :
Que peut, contre ce torrent dévastateur la faible digue qu'opposent les lois et les tribunaux? Les lois sont impuissantes, et, dès lors, les tribunaux sont sans action. Qu'importe à ces conspirateurs de toutes les
1) Arch. nat. F7 3452.
livrées une dénonciation qui ne frappe que leurs noms, et laisse subsister et envenime encore leurs écrits: une accusation devant un tribunal dont ils insultent l'autorité par leur audace, dont ils évitent l'atteinte par l'absence, dont ils braveraient la condamnation par la fuite! 11 fallait prendre un parti qui, en préparant la punition du crime, suspendît l'action et ses suites.
Dans cette position difficile, le Directoire a cherché quelles résolutions lui étaient permises par la loi. Il a cru trouver la règle de ses devoirs et la borne de son autorité dans l'article 45 de la Constitution, qui dit: „Si „le Directoire est informé qu'il se trame quelque conspiration contre la sûreté „ intérieure et extérieure de l'Etat, il peut décerner des mandats d'amener „et des mandats d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les auteurs et complices."
Convaincu que la conspiration existe, que ses plus dangereux agents sont ceux qui veulent, préparent, provoquent la destruction du gouvernement établi, qui sèment la division entre tous les partis, déchirent toutes les réputations, calomnient toutes les intentions, ameutent tous les partis, raniment toutes les factions, réchauffent toutes les haines, menacent tous les pouvoirs, discréditent toutes les mesures, découragent tous les agents,, avilissent la représentation nationale, énervent l'autorité executive, insultent à la nation entière, le Directoire a décerné des mandats d'arrêt contre les auteurs et imprimeurs du — — — de ces journaux.
Citoyens représentants, la loi autorisait, les circonstances commendaient l'acte préservateur que le Directoire vous annonce; il a dû arracher à quelques mains corrompues et parricides, à une poignée de conjurés audacieux, les armes funestes qui assassinaient la patrie. La Constitution avait prévu le danger, elle avait préparé le remède: le Directoire en a fait usage.. Les prévenus sont sous la main de la loi; elle prononcera').
Ce message fut accompagné d'un rapport, où le ministre de la police essaie de justifier ainsi la mesure prise par le Directoire: „La liberté de penser ou d'écrire n'est point le droit de „ rallier à haute voix les passions et les ressentiments contre le ..gouvernement et les institutions; il ne peut y avoir d'impunité „pour ceux qui dictent Le crime et déterminent la révolte, quand „la loi frappe ceux qu'ils ont guidés ou séduits; et il n'y a plus „de gouvernement possible, si les écrivains qui conspirent sont „à l'abri des lois par cela même qu'il les auront plus haute- „ment bravées" -).
1) Cf. le Moniteur du 19 fructidor an Vil. -j Aulard: Histoire politique, p. 62L
Contre l'attente du Directoire exécutif, ce message souleva au Conseil des Cinq-Cents non seulement un vif mouvement que ne diminua guère la lecture du rapport du Fouché, mais aussi une opposition violente. Le représentant de cette opposition fut Briot, qui, au milieu d'un grand tumulte, présenta ce qu'il avait à dire, ne parvenant à se faire entendre dans ce bruit que grâce à sa forte voix. 11 s'élève avec force et indignation contre les principes mêmes qui font la base de ce message, il blâme hautement la conduite du Directoire envers les journalistes et l'accuse de partialité quand, frappant tant de journaux, il a ménagé VAml des Lois, feuille qui, dit-il, „pro- „voque tous les jours à la désobéissance aux lois, à celle du „24 messidor^) surtout, déverse la calomnie sur les représentants „du peuple, accuse de nos malheurs l'attitude même que prend „le Conseil des Cinq-Cents." — „Y a-t-il donc des privilégiés?" demande-t-il. „Est-ce parce qu'ils sont plus lâches qu'ils sont „ épargnés?" Et il dirige contre le Directoire exécutif les plus graves accusations:
On parle de divisions, dit-il, de troubles; sans doute il en existe; mais c'est à la faiblesse du gouvernement, à la fausseté de toutes ses mesures qu'il faut les attribuer, et non à des discussions d'écrivains. Si l'opinion est un motif pour obtenir la faveur d'un mandat d'arrêt, où est la liberté? Le Corps législatif doit-il souffrir dans le silence un acte d'une tyrannie aussi révoltante? — — —
Il se prépare un coup d'Etat; on veut livrer la République à ses ennemis, la renfermer dans ses limites; peut-être les directeurs des calamités publiques ont-ils un traité de paix dans une poche et une Constitution dans l'autre. Si l'acte que je viens d'annoncer se consomme, si le Corps législatif est comprimé dans sa pensée, dans ses opinions, dans l'opinion générale, il faut que le peuple vienne à notre secours; et quand nous n'aurons plus ni liberté, ni indépendance, il faut qu'il se lève et qu'il se sauve lui-même.
Le seul effet de ces paroles est d'augmenter le tumulte qui va croissant. Tandis qu'un grand nombre de représentants approuvent le discours de Briot, d'autres, comme Engerrand et Lamarque, qui prennent la défense des directeurs et mettent l'assemblée en garde contre la confusion qui pourrait s'établir
^) C'était une loi concernant les otages.
entre la liberté de la presse et la licence de la presse. La majorité du Conseil se range à cet avis, et l'on prend la résolution d'achever la discussion, de faire imprimer le message, et d'inviter la commission relative aux délits de la presse à présenter son rapport dans un délai de trois jours ^).
Plusieurs années se passèrent cependant avant que ce rapport fût présenté. Et néanmoins la mesure que le Directoire avait prise fut mise à exécution — onze feuilles virent leurs rédacteurs arrêtés et leurs presses mises sous scellés.
Il résulte clairement de ce qui précède que le régime de la presse fut à cette époque absolument le même qu'il avait été au temps où le ministre de la police en avait tenu les rênes dans sa main toute puissante. Ce qui montre bien qu'on se servait des mêmes moyens qu'alors, c'est un écrit que le ministre de la police envoya au commissaire central du Directoire près l'administration des postes, et dans lequel il lui demande d'empêcher la circulation des journaux qui, frappés par l'arrêté du 17 fructidor an VII, avaient trouvé le moyen, en dépit de cela, de paraître sous des noms nouveaux. Cet écrit était ainsi conçu:
Je vous fais passer, citoyen, ampliation d'un arrêté du Directoire exécutif en date du 17 fructidor dernier, concernant plusieurs journaux, dont la publication a dû cesser par le fait de l'apposition des scellés sur les presses servant à les imprimer ; mais je suis instruit qu'à la faveur du changement de titre, une partie des folliculaires qui les rédigeaient parviennent à éluder l'effet de la mesure prohibitive prise à leur égard.
L'intention bien manifestée du Directoire étant d'arrêter une circulation aussi dangereuse, sous quelque forme qu'elle se reproduise, je me repose sur votre zèle et sur votre vigilance pour vous opposer auprès de l'administration des postes à l'envoi des journaux désignés tant par l'arrêté du 17 fructidor, que par la note ci-jointe, où sont indiquées toutes les substitutions d'intitulés dont les journalistes ont cru devoir se servir.
Ensuite sont énumérés les journaux suivants, à savoir: la Quotidienne, remplacée par le Bulletin de V Europe; le Courrier de Paris, remplacée par le Courrier de VEurope et le Courrier; le Démocrate par VEnnemi des Tyrans et par le
1) Cf. le Moniteur du 22 fructidor an Vil.
Journal des 2^atriotes; le Nécessaire par V Indispensable ; les Hommes libres par l'Ennemi des Oppresseurs et par le Journal des hommes: le Grondeur, par le Grondeur ou le Flambeau ^).
Mais il se passa quelque temps avant que les administrateurs de la poste pussent prendre une mesure conforme à l'avis du ministre de la police, car il avait oublié d'y adjoindre l'arrêté du 17 fructidor. Ce fut seulement le 16 vendémiaire an VIII que le commissaire lui écrivit, priant de le lui envoyer, puisqu'il ne savait guère de quel arrêté il était question. Cet écrit du 16 vendémiaire était accompagné de deux états de journaux, qui sont d'un grand intérêt pour la bibliographie de la presse. Selon ces états, les journaux expédiés de Paris dans la province étaient au nombre de 47, et ceux expédiés de la province à Paris au nombre de 23-). Nous avons trouvé une autre nomenclature des journaux parisiens, avec le nombre de leurs abonnés, dressé le dernier jour du mois de fructidor. Selon cette nomenclature, 43 feuilles quotidiennes ayant 1,877 abonnés en tout, 16 feuilles hebdomadaires ayant 357 abonnés et 7 feuilles mensuelles ayant 497 abonnés passèrent ce jour par la poste ^).
Parmi les journaux qui avaient été proscrits le 21 fructidor, il y en avait un spécialement qui excitait le mécontentement du Conseil des Anciens, c'était le Démocrate, qui paraissait alors sous le nom de V Ennemi des Tyrans. Le 13 vendémiaire an VIII, ce journal fut dénoncé au Conseil des Anciens par Boisset, qui lut un extrait du n:o 50 de la feuille pour prouver que l'auteur de l'article incriminé prétendait que les victoires étaient plus funestes à la République que les revers ^). Boisset termine
^) Cf. Aiilard: Une statistique des journaux en l'an VIII (La' Révolution française XXVI, 289).
-) Cf. l'article ci-dessus mentionné de M. Aulard. 3) Arch. nat. F? 3452.
■*) Cet extrait était ainsi conçu:
„Les avantages qu'obtiennent nos armées, au lieu d'affermir la puis- „sance du peuple et de consolider sa liberté, sont-ils faits pour les ébranler „et préparer leur chute?
en demandant que copie de cet article soit envoyée au Directoire par un message, pour l'inviter à faire appliquer les peines prescrites par la loi aux hommes pour qui la véritable liberté fut toujours un supplice. Tous les membres de l'assemblée ne partagent le point de vue de Boisset, l'un d'eux, Gourdon, se plaint amèrement qu'une telle proposition ait pu être même présentée. Ses paroles offrent un intérêt particulier, car à cette époque il était très rare de voir des membres du gouvernement prendre la défense de la presse et en plaider énergiquement la cause :
Je suis profondément affligé, dit-il, quand je vois les efforts que l'on fait pour transformer le Corps législatif et surtout le Conseil des Anciens, en promoteur de police, en véritable Bureau central. Je n'ai point lu le journal dont on vient de vous parler; s'il contient quelque chose d'injurieux au gouvernement, ou de séditieux, je le désavouerai. Je ne puis m'empêcher de vous citer une décision des empereurs romains, dont il serait bien à désirer que l'on eût fait passer l'esprit dans notre législation. Les empereurs Théodose et Honorius furent consultés par Ruffin, préfet du prétoire, pour savoir quelle punition il fallait infliger à ceux qui parlaient mal du gouvernement: „Si c'est „par folie, dirent-ils, il faut les plaindre; si c'est par légèreté, il faut leur «pardonner". Le gouvernement français est sans doute bien supérieur à des empereurs romains. — Je demande l'ordre du jour sur ce misérable incident.
Ses paroles sont approuvées par une partie des membres de l'assemblée; mais le Conseil décide néanmoins, encouragé encore par deux membres. Champion du Jura et Chabot, d'adopter la proposition de Boisset et d'envoyer au Directoire un message avec le numéro 50 de ce journal. Le lendemain le
«Lorsque nos phalanges victorieuses menaçaient le centre de l'Autriche «un joug de fer s'appesantissait sur la France, et faisait gémir tous les „ citoyens sous une tyrannie chaque jour plus insupportable.
«Bonaparte poursuivait en guerrier le cours de ses conquêtes, et ne «daignait pas jeter en politique un regard sur sa malheureuse patrie.
«La première qualité du général et du soldat romain était celle du ^citoyen; les nôtres n'en connaissent pas d'autre que celle du militaire.
„Tant que la France sera gouvernée par de petits hommes dont le «sot orgueil se bouffit de succès et d'événements qui ne leur appartiennent «point, les suites de la victoire seront bien plus à redouter pour la liberté ^publique que des revers momentanés.
Directoire envoya une copie de ce message au ministre de la police, le priant de faire de suite un rapport à ce sujet et de lui proposer des mesures «propres à remplir les intentions du Conseil des Anciens". Celui-ci proposa un arrêté que le Directoire adopta et dans lequel, „ considérant que le rédacteur du journal „ intitulé l'Ennemi des Tyrans, faisant suite au Démocrate, est „un des agents les plus actifs de la conspiration dénoncée au „ Corps législatif dans le message du Directoire du 17 fructidor „ dernier, considérant que dans le n:o 57 de son journal, renvoyé „au Directoire par un message du Conseil des Anciens, le 13 „de ce mois, il cherche à faire révoquer en doute le civisme „des soldats français, et à égarer l'opinion publique sur le résultat „des succès des armées françaises; qu'il les calomnie ainsi que les «généraux de la République, au moment oii elles l'affermissent par .,des victoires éclatantes et qu'elles commandent par leurs triomphes „la reconnaissance de la nation et en vertu de l'article 145 de la «constitution", le Directoire arrêtait que les propriétaires, entrepreneurs, directeurs, auteurs et rédacteurs de cette, feuille seraient mis en état d'arrestation et leurs presses frappées de séquestre ^). A la fin de ce mois, les scellés furent mises sur les presses de V hulisi^ ensable et du Courrier de VEnrojje, au commencement de brumaire sur celles du Défenseur des droits du peuple, de VAmi des Lois, de VEnnemi des opjrresseurs, qui était un nouveau continuateur du Journal des hommes libres, et sur celles du Courrier de France qui était né aussitôt après la prohibition du Courrier de r£'Mro^;e et le continuait évidemment^). Ces mesures arbitraires furent vivement blâmées par deux journaux, le Bien-Informé et le Journal de Poultier qui n'était qu'une résurrection de VAmi des Lois. ,,Le Bureau central, „ lit-on dans le dernier "^), a fait mettre les scellés sur plusieurs «journaux, notamment sur VEnnemi des Oppresseurs, sur le „Courrier de France, sur VAmi des Lois: ce doit être pour «des raisons bien différentes, car les deux premiers sont accusés
1) Cf. diverses pièces aux Arch. nat. F^ 3452 et le Moniteur du 15 vendémiaire an VIII.
2) Cf. Aulard: Paris, etc. V, 769, 771 et 775.
3) Numéro du 8 brumaire an VIII.
„d'être d'opinions diamétralement opposés; et VAmi des Loisr „tenait entre eux le milieu justement républicain, mais on ne „peut pas connaître les motifs du Bureau central, car ses agents „n'en communiquent aucun: telle est sa volonté, car il est bien „ clair que ce n'est pas celle de la loi, puisque l'article 35 de «celle du 19 fructidor, qui a permis depuis près de deux ans „de pareilles mesures, est abrogé" ^).
A l'époque voisine du 18 brumaire, les ordonnances secrètes de police affluent de nouveau; on cherchait de toutes façons à empêcher la circulation des calomnies et des nouvelles prématurées. Le 13 brumaire, le ministre de la police invita les membres du Directoire à recommander de nouveau aux directeurs des postes „de ne laisser circuler que les journaux «dont la liste leur avait été envoyée par le ministre de la police '^ le lendemain il leur expédia l'écrit suivant:
Aucune liste exclusive des journaux en circulation ne paraît avoir été adressée aux directeurs des postes. Onze journaux seulement ont été proscrits par l'arrêté du Directoire exécutif du 17 fructidor dernier. Mesure insuffisante, puisque bien d'autres feuilles non moins dangereuses ne s'y trouvent pas comprises, mesure illusoire, puisque les feuilles mêmes qu'elle prohibe continuent à circuler sous d'autres titres et obtiennent de la prohibition un nouveau degré d'importance aux yeux des ennemis du gouvernement. Il est donc inutile de recommander de nouveau au commissaire central près de l'administration des postes une surveillance à laquelle les journalistes ont la faculté de se soustraire.
Dresser une liste des journaux licites et ne permettre la circulation que de ceux-là seuls serait en effet le moyen le plus sûr d'arrêter, momentanément toutefois, la publication de ceux que dicte l'esprit de parti. Mais ce moyen, est-il légal? Est-il sous la main du ministre de la police? L'arrêté du 17 fructidor est basé sur l'existence d'une conspiration ; certes, la même conspiration existe, puisque les mêmes journaux sont rédigés par les mêmes hommes et que les titres seuls de ces journaux sont changés. C'est donc au Directoire à prendre ou à provoquer auprès du Corps législatif une mesure vigoureuse, qui élève enfin une barrière entre la liberté et la licence de la presse. En vain espérerait-on mettre fin autrement à toutes les conspi-
1) Le 19 brumaire le journal reparut sous son vrai nom (Cf. le Mwiiteur de ce jour).
rations écrites dont la funeste influence, au milieu des troubles qui ont •éclaté dans les départements de l'Ouest, ne saurait être révoqué en doute ^).
Le 18 brumaire même, le ministre de la police donna les ordres pour empêcher la circulation de tous les journaux, et aussitôt le Bureau central envoya à tous les commissaires de police de Paris une circulaire dans laquelle il leur donnait avis qu'il était défendu de «laisser circuler aucuns journaux et vendre „ aucune espèce de pamphlets", et leur enjoignait sévèrement „de tenir la main à la stricte exécution de cet ordre" -).
Ce jour-là plusieurs journalistes furent arrêtés, entre autres Lebois, rédacteur de VAnii du peuple et du Père Duchêne^).
Le 20 brumaire, le ministre de la police ordonna au Bureau central du canton de Paris de prendre des mesures convenables pour empêcher les entrepreneurs des voitures publiques d'expédier aucuns journaux ou papiers-nouvelles d'aucune espèce sans l'autorisation de ce bureau, et il envoya aux administrations des postes un écrit pour empêcher que de telles expéditions se fissent par elles. Deux jours après, le ministre rappela au souvenir des administrateurs de ce bureau la loi du 5 nivôse an V, qui défendait aux colporteurs de crier autre chose que les titres des journaux et des pamphlets ^).
Après les événements du 18 brumaire et après que Bonaparte fut devenu premier Consul, l'histoire du régime de la presse entra dans une nouvelle phase, pendant laquelle les affaires de la presse furent réglées par l'adoption d'un système de censure ordonné, qui, complété, élaboré et aggravé après l'adoption de l'Empire, réduisit à un silence de mort les quelques journaux auxquels il était permis d'exister. Ce système fut introduit pour
1) Arch. nat. F? 3452. M. Aiilard a publié ces deux manuscrits dans son article ci dessus cité.
'-) Le Poittevin: La liberté de la presse, p. 123.
3) Cf. le Moniteur du 24 brumaire an VIII.
•*) Cf. deux lettres du Bureau central du Canton de Paris, Arch. nat. F7 3452. Cette loi avait été constamment réimprimée et réaffichée sur tous les murs de Paris mais malgré toutes les défenses les colporteurs continuaient de crier à haute voix les sommaires des journaux (Cf. Aiilard: Paris, etc. V, 433, 602, 635, 688, 766—768).
ainsi dire par les deux ordonnances suivantes faites par le premier Consul et datant des 6 et 27 nivôse an VIII:
Le Secrétaire d'Etat au Ministre de la police:
J'ai l'honneur de vous prévenir, Citoyen ministre, conformément aux ordres du premier Consul, que le Moniteur est à date de ce jour le seul journal officiel. Je vous prie en conséquence de vouloir bien donner les ordres nécessaires, afin que les actes de votre administration et les faits de votre correspondance qui devront être'rendus publics lui soient communiqués exactement. Salut et Fraternité. Signé Hugues B. Maret i).
Et celui- ci qui mit fin à toute ombre de liberté de la presse:
Les Consuls de la République, considérant qu'une partie des journaux, qui s'impriment dans le département de la Seine, sont les instruments dans les mains des ennemis de la République; que le gouvernement est chargé spécialement par le peuple français de veiller à sa sûreté, arrêtent ce qui suit:
I. Le ministre de la police ne laissera, pendant toute la durée de la guerre, imprimer, publier et distribuer que les journaux ci-après désignés: — le Moniteur universel: — le Journal des Débats et des Décrets; — le Journal de Paris: — le Bien-Informe'; — le Publiciste; — l'Ami des Jjois: — la Clef du Cabinet: — le Citoyen français; — la Gazette de France; — le Journal des Hommes libres; — le Journal du Soir, par les frères Chaignieau; — le Journal des De'fenseurs de la Patrie; — la Décade philosophique ;
Et les journaux s'occupant exclusivement des sciences, arts, littérature, commerce, annonces et avis.
II. Le' ministre de la police fera incessamment un rapport sur tous les journaux qui s'impriment dans les autres départements.
III. Le ministre de la police veillera à ce qu'il ne s'imprime aucun nouveau journal, tant dans le département de la Seine, que dans les autres départements de la République.
IV. Les propriétaires et rédacteurs des journaux conservés par le présent arrêté se présenteront au ministre de la police pour justifier de leur qualité de citoyen français, de leur domicile et de leur signature, et promettront fidélité à la constitution.
V. Seront supprimés sur le champ tous les journaux qui inséreraient des articles contraires au respect dû au pacte social, à la souveraineté du
1) Arch. nat. F? 3452. A partir du 7 nivôse, on lit en tête du Moniteur les mots suivants: „Nous sommes autorisés à prévenir nos sous- „cripteurs qu'à dater du 7 nivôse, le Moniteur est le seul journal officiel".
peuple et à la gloire des armées, ou qui publieraient des invectives contre les gouvernements et les nations amis ou alliés de la République, lors mêmes que ces articles seraient extraits des feuilles périodiques étrangères.
VI. Le ministre de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera imprimée au Bulletin des Lois i).
Le régime de presse ainsi inauguré fut en vigueur jusqu'à 1815.
1) Cf. le Moniteur du 29 nivôse an VIII.
Index des noms de personnes et de journaux.
Abeille (1'), de Paris, II, 113.
Abeille (!'), de la Sarthe, II, U6, U8. Abre'viateur universel (F), II, 9, 113.
Accusateur imUic (1), II, 28, 4H, 40,
Actes des Afôtres (les), par Peltier
etc., I, 8.5. 92-94, 130, 131,
Actes des Apôtres (les), par Barruel-
Beauvert, II, 50, 100, 107, 112,
Aguesseau (d'), I, 10.
Aiguillon (duc d'), I, 214, 215.
Albert de Rioms, I, 137.
Alembert (d'), I, 15, 32, 73, 105.
Amar, II, 28. Amelot. I, 25.
Ami de la Constitution de l'an iZZ""(l'),
Ami de la Convention (1'), 11, 6.
Ami de la loi (1'), I, 186.
Ami de la patrie (1'), II, 54, 56, 101,
Ami de la Révolution (1'), I, 190.
Ami de l'Ordre {V), II, 138, 146,
Ami des citoyens (1'), I, 100, 200,
Ami des lois (1'), II, 54, 56, 83, 101,
Ami des patriotes (1'), I, 187.
Jtni d^s principes (1'), II, 139, 140. Ami du peuple (F), par Marat, I, 86,
Ami du peuple (1'), par Lebois, II, 9,
Ami du peugle ou le puhlicLste parisien de M. L. (!•), I, 178.
Ami du roi (V), I, 92, 149, 151, 152,
Analyse des journaux, II, 113.
Analyse des papiers anglais I, 78.
André, I, 139.
Andrieux, II, 153.
Anisson-Duperron, I, 223. Annales catholiques, journal, II, 112,
Annales de la Religion, II, 148, 149,
An7iales patriotiques I, 85, 89, 138,
Annales politiques civiles et littéraires,
par Linguet, I, 3, 23—26, 250.
Annales politiques et littéraires, II,
Annales religieuses, II, 112.
Annales universelles, II, 107, 113.
Année littéraire, (1'), I, 22.
Anthoine, I, 199.
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Livre III. Les conditions de la presse sous la réaction thermidorienne et le Directoire p. 1 — 194.
Chap. I. La réaction contre la censure de la Terreur p. 3—47.
La liberté de la presse devient le mot d'ordre de la réaction thermidorienne. — Les journaux. Formation des partis. Journaux réactionnaires. Journaux révolutionnaires. Ceux qui se placent entre les partis. Les journaux réactionnaires, principalement ceux de Fréron et Babeuf, défendent la liberté de la presse. - - Pamphlets sur Robespierre. — Le club des Jacobins discute la liberté de la presse. Ces discussions n'aboutissent à aucua résultat. Expulsion du club de Tallien, Fréron, et Le Cointre le 27 fructidor. La question de la presse à la Convention. Discours de Fréron en faveur de la liberté illimitée le 9 fructidor. Dénonciations de pamphlets. Dénonciation de V Ami du peuple. Le public les approuve. Dénonciation de Babeuf le 10 pluviôse. — Arrestation de Lefortier. Fréron prend chaleureusement sa défense. — Rapport de Chénier le 12 floréal an IIL Les discussions que provoque ce rapport à la Convention et dans la presse. — • Journées de prairial. — Arrogance de la presse royaliste. — Les articles sur la presse dans la Constitution de l'an 111. — Le 13 vendémiarie et les journalistes.
Chap. II. Les journaux sous le Directoire p. 48 — 58.
La presse sous le Directoire est unanime dans sa haine contre le gouvernement. - Journaux royalistes, anciens et nouveaux. — Journaux
démocratiques. — Le Directoire y oppose une presse forte et nombreuse. Journaux à la solde du gouvernement. Il verse de grandes sommes pour les entretenir. Plaintes à ce sujet au Conseil des Cinq-Cents.
Chap. III. La lutte du Directoire contre la presse périodique (Van IV) p. 59-81.
Le Directoire établit un Bureau d'esprit pour la surveillance des journaux. — Le 19 frimaire le Conseil des Cinq-Cents nomme une commission pour élaborer une loi sur la presse. — Le gouvernement essaie d'obliger par la force les journalistes au silence. Arrestations de journalistes. Les tribunaux le.-, acquittent. Affaire Richer-Sérizy. — Au Conseil des Cinq-Cents on réclame des mesures sévères contre les journalistes. Rapport de Louvet le 16 ventôse. Discussions au Conseil sur les moyens d'appliquer l'article 355 de la Constitution de l'an IIL Ces discussions n'aboutissent à rien. Ecrits de Baudin des Ardennes et autres. — Les lois des 27 et 28 germinal an IV. Leur sévérité en empêche l'application. Les tribunaux acquittent toujours les journalistes. — Augmentation de la taxe des journaux. — Décret sur les colporteurs. —
Chap. IV. La lutte du Directoire contre la presse périodique (Van Y) p. 82 — 116.
L'an V est la dernière année où la presse conserve quelque indépendance. Le Directoire essaie de l'anéantir. Le Conseil des Anciens s'oppose aux mesures oppressives. — Les directeurs et la presse. — Leur message du 9 brumaire. Le Conseil des Cinq-Cents discute ce message et nomme une commission. Indifférence du public. — Proposition présentée au Conseil des Cinq-Cents pour augmenter la taxe des journaux. Discussions et projet. Plainte des imprimeurs de Paris. Le projet est rejeté au Conseil des Anciens. — Le 5 frimaire, Dounou au nom de la commission présente au Conseil des Cinq-Cents un projet de loi sur la presse. Elle contient trois résolutions: I. sur les colporteurs ; II. sur l'établissement d'un journal officiel ; III. sur les délits et les peines. Projet de Pastoret. Le Conseil des Cinq- Cents adopte les résolutions I et II le 29 frimaire et le 7 nivôse. La première est adoptée par le Conseil des Anciens. (Loi du 5 nivôse an V.) Elle reste sans effet. Le Conseil rejette la résolution II le 20 pluviôse. Discussions sur la résolution III. Elles sont infructueuses. Projet de Chassey. — Arrestation de journalistes. — Affaire Poncelin. — Le 18 fructidor et les journalistes. La loi du 19 fructidor an V. L'arrêté de proscription du 22 fructidor. Il n'est pas possible de l'exécuter. Importance de la journée du 18 fructidor.
Chap. V. Les journaux soiis Vinspedion du ministre
de la police p. 117—173.
Le ministre de la police s'empresse de prendre en main ses nouvelles fonctions. — Circulaires des 13 vendémiaire et 8 brumaire au.x commissaires du Directoire exécutif dans les départements. Réponses à ces circulaires. — Plaintes du ministre sur les journaux qui ne lui arrivent pas. — Prohibition de journaux en vendémiaire et brumaire. — La loi sur le timbre, du 9 vendémiaire an VI. Critique de cette loi. Ses conséquences. — Caractère des journaux après le 18 fructidor. — Arrêté du 23 brumaire an VI qui donne au Directoire exécutif plus de puissance sur les journaux. Cela ne change pas le système. — Prohibitions de journaux en frimaire. Plaintes sur les journaux ressuscites sous d'autres noms. L'arrêté contre ces journaux du 27 frimaire an VI. — Interdiction des 2 nivôse et 4 pluviôse de transporter les journaux avec des voitures particulières. Le privilège de VEcJio de la République française. — Prohibitions de journaux, germinal — prairial. — Arrêté du 14 messidor an VI, qui prohibe 12 journaux. - Arrêtés d'un caractère général. — Prohibitions de journaux à la fin de l'an VI. — Discussions dans les Conseils sur la prorogation de l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V. La loi du 9 fructidor an VI. — Rapport du ministre de la police concernant la rédaction des arrêtés de prohibition. — Prohibitions de journaux au commencement de l'an VII. — Suppression du privilège de l'Echo de la République française. — Circulaire concernant les journaux étrangers. — Discussions au sein des deux Conseils sur l'abrogation de l'article 35 de la loi du 19 fructidor an V. — Message du Directoire exécutif du 7 thermidor. Le 14 thermidor le Conseil des Anciens vote l'abrogation de l'article 35. — Lettres du ministre de la police où il informe de l'abrogation de ses pouvoirs de tutelle sur les journaux.
Chap. VI. L'agonie de la presse p. 174 — 194.
Le 14 thermidor ne fait pas renaître la liberté de la presse. Caractère des journaux. — Dénonciation du Journal des hommes libres au Conseil des Anciens. Le Conseil des Cinq-Cents rejette la résolution prise par les Anciens. Le Directoire exécutif l'approuve et fait poursuivre l'imprimeur Vatar. — Arrêté du 16 fructidor an VII, qui condamne à la déportation les rédacteurs et imprimeurs de 35 journaux. — La Parisienne est dénoncée au Conseil des Anciens. — Arrêté secret du 17 fructidor, qui prohibe 11 journaux et appose les scellés sur leurs presses. Message du Directoire exécutif à ce sujet. Le Conseil des Anciens approuve la mesure, le Conseil des Cinq-Cents la blâme hautement. — Les directeurs essaient d'empêcher la circulation des journaux par la poste. Dénonciation de V Ennemi des Tyrans.
— Apposition des scellés sur plusieurs journaux. — Ordonnances de police de brumaire an VIII qui réduit à 13 le nombre des journaux et interdit pour l'avenir toute création de nouveaux journaux. Le régime ainsi inauguré subsiste jusqu'en 1815.
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Errata.
Page 5 ligne 4 en remontant, au lieu de Courrier républicain '), lisez
Courrier républicain.
7 „ „ „ Messager du Soir, lisez Mes-
sager du Soir 1). „ 6 „ 6 „ „ , Baralère, lisez Jollivet, dit Ba-
ralére.
qu'elle, lisez quelle, jouus, lisez jours.
Roeux, lisez Roux.
„ 7 vendémiaire an III, lisez 7
vendémiaire an IV.
Au page 49 par erreur le Te'ridique est mentionné comme un journal à lui,
en effet ce n'est qu'un autre nom du Courrier universel. Page 54 ligne 13 en descendant, au lieu de Pechet, lisez Peuchet.
90 note 1 „ 9 frimaire an IV, lisez 9 fri-
maire an V.
97 ligne 10 , „ „ par e, lisez par le.
107 note 4 . „ Grasley, lisez Grosley.
110 ligne 19 .. „ „ Poulain, Grandpré, lisez Poul-
lain-Grandpré.
116 note 1 „ 26 février, lisez 26 fructidor.
125 ligne 11 „ „ .. Régénateur, lisez Régénérateur.
126 lignes 3 et 4 en remontant „ du citoyen Vezard-Lenormand,
imprimeur, lisez des citoyens Vezard et Lenormand, imprimeurs.
.. 135 note 1 „ F^ 2452, lisez F? 3452.
Page 141 ligne 6 en descendant au lieu de réflàxion, lisez réflexion.
163 „ 6 „ remontant „ indéfiniiivement lisez indéfi-
niment.
„ 167 „ 13 „ descendant et ligne 9 en remontant au lieu de François de Nantes, lisez Français de Nantes. „ 186 en remontant au lieu de qui prennent, lisez prennent.
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